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La Ligue arabe salue les efforts des pays
membres pour évacuer leurs ressortissants
et ceux d'autres pays du Soudan

Le Conseil de la Ligue des Etats
arabes a salué les efforts dé-
ployés par plusieurs pays

arabes, dont le Maroc, pour évacuer
leurs ressortissants et ceux d'autres
pays, y compris des civils, des diplo-
mates et des responsables internatio-
naux du Soudan, à la suite des
événements que vit le pays.

Dans la résolution qui a sanc-
tionné, mardi, la réunion au niveau
des délégués permanents, dans la-
quelle le Maroc était représenté par
l'ambassadeur du Royaume en
Egypte et son Représentant perma-
nent auprès de la Ligue arabe,
Ahmed Tazi, le Conseil a appelé à

l'arrêt immédiat et inconditionnel de
toutes les hostilités au Soudan et à
renforcer l'engagement en faveur de
l'armistice, afin de ne pas aggraver les
conditions humanitaires du peuple
soudanais et de préserver ses acquis,
ainsi que la sécurité de l'Etat, de ses
institutions et de ses infrastructures.

Il a souligné, à cet égard, la né-
cessité d'évacuer les hôpitaux et les
installations civiles de toutes les
forces militaires et d'ouvrir la voie au
travail de secours et d'aide humani-
taire à tous les civils soudanais et ré-
sidents au Soudan.

La résolution a, de même,
condamné dans les termes les plus

forts le ciblage des civils et des ins-
tallations civiles, en particulier médi-
cales, et le meurtre de civils quelle
que soit leur nationalité, mettant en
garde contre les répercussions de ces
actions qui conduisent à une aug-
mentation de l'intensité du conflit et
constituent une violation grave du
droit international humanitaire.

Par ailleurs, la résolution a appelé
à la préservation du caractère sacré
des missions diplomatiques en veil-
lant à la sûreté et à la sécurité du per-
sonnel qui y travaille, conformément
à la Convention de Vienne sur les re-
lations diplomatiques de 1961.

Elle a, en outre, souligné la vo-

lonté des Etats membres de fournir
toutes les formes d'aide humanitaire
d'urgence, d'assistance médicale et
alimentaire par le biais de conseils
ministériels spécialisés et en coordi-
nation avec les autorités nationales
soudanaises et les organisations in-
ternationales et régionales.

Elle a également mis l’accent sur
la nécessité de résoudre la crise ac-
tuelle dans ce pays de manière à ga-
rantir sa sécurité, sa souveraineté,
son intégrité territoriale et ses insti-
tutions, à rassurer les citoyens et à ré-
pondre à leurs aspirations à la paix et
au développement.

Le Conseil a aussi affirmé son
rejet de l'ingérence dans les affaires
internes du Soudan, afin d'éviter
d'alimenter le conflit, de prolonger la
crise actuelle et de menacer la paix et
la sécurité régionales.

En application des Hautes Ins-
tructions Royales pour la mise en
place d'un pont aérien afin d’assurer
le rapatriement des citoyens maro-
cains du Soudan, suite à la détériora-
tion de la situation sécuritaire dans
ce pays frère, un avion de la RAM a
atterri  mardi à l'aéroport internatio-
nal Mohammed V de Casablanca
avec à son bord 125 personnes, dont
des ressortissants de pays africains
frères, notamment le Sénégal, le
Gabon, la République Démocratique
du Congo, le Mali et le Burkina Faso,
et ce en consécration des valeurs de
solidarité agissante ayant toujours
marqué la politique africaine de Sa
Majesté le Roi.

Ac
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Les Marocains évacués du Soudan expriment leur 
gratitude à S.M le Roi et leur joie de regagner la patrie
Les Marocains évacués du Soudan à bord

du quatrième avion de la RAM qui a at-
terri, mardi, à l'aéroport international

Mohammed V de Casablanca, ont exprimé leur
gratitude à S.M le Roi Mohammed VI et leur
joie de regagner la patrie dans de bonnes condi-
tions.

Dans des déclarations à M24, la chaîne d'in-
formation en continu de la MAP, ils ont exprimé
leur gratitude à S.M le Roi qui a bien voulu don-
ner Ses Hautes Instructions pour leur permettre
de regagner la patrie dans de bonnes conditions
suite à la détérioration de la situation sécuritaire
à Khartoum et dans d'autres zones du pays.

Et d'ajouter qu'il s’agit d’une initiative Royale
salvatrice qui leur a garanti un retour sûr et dans
de bonnes conditions aux côtés de leurs fa-
milles. De même, des femmes et des hommes
ont fait part de leur joie de retourner au pays
sains et saufs et dans de bonnes conditions, se
disant heureux de surmonter cette épreuve et de
regagner la patrie.

Ils ont saisi, cette occasion, pour saluer les

efforts déployés par l'Ambassade du Maroc à
Khartoum en coordination avec le ministère des
Affaires étrangères, de la Coopération africaine
et des Marocains résidant à l'étranger pour as-
surer le succès de cette opération.

Dans un communiqué, le ministère des Af-
faires étrangères, de la Coopération africaine et
des Marocains résidant à l'étranger a indiqué
qu'en application des Hautes Instructions
Royales pour la mise en place d'un pont aérien
afin d'assurer le rapatriement des citoyens ma-
rocains du Soudan suite à la détérioration de la
situation sécuritaire dans ce pays frère, un avion
de la RAM a atterri ce mardi à l'aéroport inter-
national Mohammed V de Casablanca avec à
son bord 125 personnes.

Avec l'arrivée de ce quatrième avion, le pont
aérien déployé en application des Hautes Ins-
tructions de S.M le Roi, que Dieu Le glorifie, en
coordination avec la Royal Air Maroc, a atteint
sa phase finale. Le nombre total des rapatriés a
ainsi atteint 572 personnes, a-t-on précisé de
même source.
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Facture énergétique pesante
La ministre, elle, se veut rassurante

Et le gaz russe ?
Et SAMIR ?

Et le nucléaire ?
“La facture énergétique risque

d’être encore salée et rien n’au-
gure d’une diminution des prix

dans les jours qui viennent ».  C’est ce qui
ressort de l’intervention de la ministre de
la Transition énergétique et du Développe-
ment durable, Leila Benali, mardi dernier à
la Chambre des conseillers, lors de la
séance des questions orales dédiée au coût
de la facture énergétique nationale et à la
stratégie ministérielle adoptée pour réduire
les charges budgétaires. 

Déséquilibres antérieurs

Selon la ministre, la situation actuelle
du marché demeure toujours sous le
contrôle de « déséquilibres antérieurs enre-
gistrés au niveau de la production et de la
distribution, ainsi qu’au niveau des canaux
de logistiques qui étaient à l'origine des
coûts élevés d'expédition de la plupart des
matériaux après la pandémie, en particulier
des matériaux énergétiques». La ministre a
évoqué également «la baisse structurelle
des investissements énergétiques au Maroc
à l'époque précédente, et la baisse des ex-
portations de la part de certains pays pour
des raisons politiques ou idéologiques plu-
tôt que techniques ou commerciales».

Un comité et des projets de décrets
d'application 

Face à cette situation, la ministre a dé-
claré que son département a mis en place
en janvier 2023 un comité composé de la
Fédération nationale des propriétaires,
commerçants et exploitants de stations-
service au Maroc, de l'Union des pétroliers
marocains, du ministère des Finances et de
la Fédération de l'énergie, afin de préparer
les textes d'application de la loi 67.15 dans
un cadre participatif.

A ce propos, elle a révélé qu'elle "tra-
vaillait sur des projets de décrets d'appli-
cation dans le but de développer le secteur,
de hisser les mesures punitives, et de limi-
ter les pratiques négatives…" en souli-
gnant que "l'objectif  est de rendre le
secteur des carburants plus compétitif  et
transparent, et de garantir la qualité des
matériaux proposés à la vente ».

Gaz russe à bas prix ?

Et qu’en est-il de l'importation de gaz
russe à bas prix ? Leila Benali a révélé que
"les importations du Maroc n'excédaient pas
10% des importations annuelles totales,
selon les données de  l'administration des

douanes marocaines", tout en ajoutant que
"la consommation du Maroc en produits pé-
troliers ne dépasse pas 0,2% du marché
mondial, alors qu'en Turquie, par exemple,
elle atteint cinq fois plus ce que consomme
le Maroc, et que la consommation de l'Inde
équivaut à 25 fois de ce que consomme le
Royaume, et ces marchés connaissent une
croissance de la consommation de 5%, alors
que le taux au Maroc ne dépasse pas 2%».

En d’autres termes la ministre estime que
«la guerre géopolitique mondiale n'a pas eu
d'impact positif  sur la facture énergétique
nationale, ni sur le volume de la consomma-
tion citoyenne».

Ré-exploitation de la  Samir ?

Et qu’en est-il de la ré-exploitation de la
Samir (Société anonyme marocaine de l'in-
dustrie du raffinage) ? Pas un mot, alors que
la ministre a révélé en juillet dernier devant
les parlementaires lors de la séance des ques-
tions orales à la Chambre des représentants,
que son département examine les scénarios
possibles pour la réouverture de la raffinerie
«Samir», en arrêt depuis 2015. Il s’agit, selon
elle, de scénarios techniques et économiques
pour trouver des solutions appropriées qui
seront annoncées dès que possible tout en
démentant avoir déclaré que le Maroc n'avait
pas besoin de cette raffinerie, comme cela a
été rapporté par certains médias auparavant.

« Il s’agit bien d’un dossier d'investissement
qui doit être traité de manière raisonnable,
avec la nécessité de formuler une vision
claire concernant sa gestion et la prise en
compte de l'intérêt de l'Etat marocain en tant
qu'investisseur potentiel », a-t-elle déclaré. Et
d’ajouter que ce dossier « se caractérise par
une complexité sans précédent du fait de
l'accumulation de problèmes entre l'investis-
seur et l'Etat marocain durant plus de vingt
ans, ce qui a entraîné la suspension de la raf-
finerie et le renvoi du dossier devant la jus-
tice».

Recours à l’énergie nucléaire ?

Qu’en est-il également du recours à
l’énergie nucléaire pour subvenir à nos be-
soins énergétiques en électricité? La ministre
de la Transition énergétique et du Dévelop-
pement durable e ne pipe pas mot  alors
qu’elle a déjà laissé croire en juin dernier de-
vant la Chambre des conseillers que cela est
envisageable et a même révélé que son dé-
partement a procédé à l’élaboration d’un
rapport dans le but d’opérationnaliser les re-
commandations d’une évaluation datant de
2015 et relative à l’utilisation de l’énergie nu-
cléaire dans la production de l’électricité.
Leila Benali a également précisé, à ce propos,
que ledit rapport a été consacré à l’examen
des volets en relation avec les infrastructures,
les compétences en ressources humaines et

les législations tout en indiquant que notre
pays a accumulé une base importante de
connaissances et d’expertises dans le cadre
des préparatifs nécessaires pour prendre une
décision nationale éclairée en la matière.

Critiques et remise en cause 

Les propos de la ministre ont été loin
de convaincre les députés qui étaient una-
nimes sur le fait que "la dépendance pétro-
lière du Maroc prouve l'absence de
créativité dans la gestion gouvernementale
du secteur sensible de l’énergie tout en af-
firmant que "la facture énergétique élevée
est surtout le résultat d'un système éner-
gétique dépendant de l'étranger ».

L'un des conseillers a estimé que « la
poursuite de la fermeture de la Samir exa-
cerbe le coût de l'énergie ainsi que le déficit
commercial du Maroc, dévore également
une partie importante de devises, et rend le
pays otage des fluctuations des prix du mar-
ché international, avec un lourd fardeau en
termes de raffinage du carburant ». Un autre
conseiller estime, de son côté, que le relan-
cement de la raffinerie de la Samir consti-
tuera une solution fondamentale, car en plus
de son rôle premier dans le raffinage, elle dis-
pose de grandes capacités de stockage, ce qui
conduira à une atténuation immédiate de la
hausse des prix. Affaire à suivre. 

Hassan Bentaleb 
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Zineb El Adaoui : La Cour des comptes attache une grande 
importance à la qualité de ses recommandations et à leur suivi régulier

La Cour des comptes at-
tache une grande impor-
tance à la qualité de ses

recommandations et à leur suivi
régulier pour en faire une base de
ses orientations stratégiques et
un mécanisme d'évaluation d'in-
teraction des organismes concer-
nés, a souligné mardi le premier
président de la Cour des
comptes, Zineb El Adaoui.

Dans une présentation au
Parlement, Mme El Adaoui a ex-
pliqué que ce suivi vise à mesurer
l'impact des missions de contrôle

effectuées et à identifier les fac-
teurs et obstacles entravant leur
mise en œuvre, ajoutant que le
processus de suivi se base sur des
dispositifs écrits appuyés par des
formulaires et des questionnaires
précis (suivi documentaire). 

Le suivi s'opère, également, à
travers des missions spéciales de
terrain portant sur l'évaluation de
la mise en œuvre des recomman-
dations, le contrôle de l’orga-
nisme concerné ou l'évaluation a
posteriori du programme pen-
dant une période d'au moins qua-

tre ans, a fait remarquer Mme El
Adaoui, ajoutant que ce proces-
sus concerne également les ob-
servations adressées à des
organisations ayant bénéficié
d’un délai raisonnable pour leur
application.

En ce qui concerne le suivi
des recommandations, le Premier
président de la Cour des comptes
a fait état de la mise en place d'une
plateforme numérique en 2022
dédiée aux organismes soumis à
son contrôle, dans le but d'assurer
un suivi immédiat et efficace des

recommandations et de faciliter la
communication et l'interaction
entre la Cour et les organismes
concernés. S'agissant du bilan glo-
bal du suivi des recommandations
émises par la Cour des comptes et
les Cours régionales des comptes
dans le cadre des missions de
contrôle réalisées au titre de l'an-
née 2018, elle a précisé que 3.788
recommandations ont été émises,
avec un taux de réponse de 55%
correspondant aux recommanda-
tions complètement mises en
œuvre, tandis que 34% des re-
commandations sont en cours
d'exécution. 

"Si le taux de mise en oeuvre
intégrale de recommandations
par certains organismes semble
limité dans certains cas, cela s’ex-
plique par le fait qu’un ensemble
de recommandations sont en
cours d’exécution, car elles né-
cessitent, par leur nature, cer-
taines procédures ou délais
légaux afin de remplir toutes les
conditions de leur pleine exécu-
tion", a-t-elle fait valoir. 

Dans ce sens, elle a fait savoir
que l'Office national de sécurité
Sanitaire des produits alimen-
taires (ONSSA) a pris l'initiative
d'adopter un mécanisme scienti-
fique d'évaluation des risques sa-
nitaires, en instaurant un comité
scientifique chargé de réaliser
cette tâche, de mener des re-
cherches périodiques pour éva-
luer les risques et de renforcer le
contrôle des résidus de pesticides
dans les légumes et les fruits, ex-
pliquant qu'il s'agit d’un proces-

sus qui pourrait prendre un délai
raisonnable avant d'atteindre les
objectifs escomptés. 

En outre, Mme El Adaoui a
attribué la non-application de
certaines recommandations à un
ensemble de facteurs dont le dé-
ficit en ressources humaines et fi-
nancières, la longueur des
démarches prévues dans cer-
taines procédures, la dépendance
de la mise en œuvre de quelques
recommandations à d’autres par-
ties, en plus des contraintes im-
posées par la crise sanitaire ces
deux dernières années. 

Et d’appeler à une intensifi-
cation des efforts afin d'interagir
positivement avec les recomman-
dations émises par les juridic-
tions financières et de combler
les lacunes enregistrées lors des
missions de contrôle.

Mme El Adaoui a plaidé, éga-
lement, pour la valorisation et la
généralisation des recommanda-
tions à l’ensemble des orga-
nismes relevant du secteur
concerné, notamment celles rela-
tives à la gouvernance, aux res-
sources humaines et aux
systèmes d'information et à
l'amélioration de la qualité des
services rendus au citoyen.

Elle a souligné l'importance
de veiller à ce que les recomman-
dations soient étudiées par les
instances délibératives au niveau
des entreprises et établissements
publics et des collectivités terri-
toriales, pour assurer leur mise en
œuvre optimale dans le cadre
d'un plan d’action spécial.

Geraldo Alckmin, vice-président de la République du Brésil

Il existe un grand potentiel pour accroître davantage le commerce bilatéral
et renforcer notre partenariat dans des domaines d'intérêt commun 
Le vice-président de la Répu-

blique du Brésil, Geraldo
Alckmin, s'est félicité, mardi,

du partenariat de son pays avec le
Maroc, se disant confiant à l’égard du
potentiel de développement de la
coopération économique entre les
deux pays.

"Je pense qu'il existe un grand po-
tentiel pour accroître davantage le
commerce bilatéral et renforcer notre
partenariat dans des domaines d'in-
térêt commun, tels que les énergies
renouvelables", a twitté M. Alckmin,
à l’issue d’une rencontre avec l’am-
bassadeur du Maroc à Brasilia, Nabil
Adghoghi.

Le vice-président brésilien a noté
que l’entretien avec le diplomate ma-
rocain a été l’occasion de "discuter de

l’état actuel des relations entre le Bré-
sil et le Maroc, en mettant l'accent sur
les opportunités en matière commer-
ciale et d'investissement".

"Le Maroc est le deuxième parte-
naire commercial du Brésil sur le
continent africain et un important
fournisseur d'engrais pour notre
agro-industrie", a-t-il souligné, rappe-
lant qu’en 2022, le flux commercial
entre les deux pays a dépassé les 3
milliards de dollars. 

M. Alckmin, qui occupe égale-
ment le poste de ministre du Déve-
loppement, de l'Industrie, du
Commerce et des Services, a ainsi fait
part de l'intérêt du Brésil "à donner
une nouvelle impulsion aux liens éco-
nomiques et commerciaux de plus en
plus étroits entre les deux pays",

selon l’ambassade du Maroc, qui re-
lève que "le vice-président brésilien a
exprimé la satisfaction du Brésil pour
la bonne évolution du partenariat
stratégique avec le Maroc".

Le vice-président brésilien a été
invité à "se rendre au Maroc dans le
cadre d'une visite officielle", a ajouté
la même source, relevant que "les
deux parties ont échangé sur le po-
tentiel du partenariat économique
entre le Maroc et le Brésil, notam-
ment dans les domaines de la logis-
tique maritime - le port de
Tanger-Med comme hub de trans-
bordement pour l'agro-business bré-
silien -, de la sécurité alimentaire, de
l'hydrogène vert pour l'industrie mi-
nière décarbonée et les bio-carbu-
rants".
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Le mécanisme d'ajustement
carbone aux frontières de
l'UE est conçu pour réduire

les émissions de gaz à effet de serre et
encourager une production industrielle
plus propre au-delà de ses frontières.
Mais le mécanisme ne peut apporter
des changements significatifs que s'il
est mis en œuvre en gardant à l'esprit
les défis uniques des pays en dévelop-
pement.  

Alors que l'Union européenne
poursuit des efforts vigoureux
pour atteindre ses objectifs dans le
cadre de l'accord de Paris sur le cli-
mat, le mécanisme d'ajustement
carbone aux frontières (CBAM)
proposé par le bloc offre la pro-
messe alléchante d'une industrie
plus propre et d'une réduction des
émissions à l'intérieur et au-delà de
ses frontières. En mettant un prix
sur le dioxyde de carbone émis lors
de la production de certaines im-
portations, le système vise à unifor-
miser les règles du jeu entre les
entreprises de l'UE et des pays tiers
et à prévenir ce que l'on appelle les
«fuites de carbone» - le déplace-
ment des industries à forte inten-
sité de carbone vers les pays avec
des normes environnementales
plus faibles.

L'un des principaux objectifs
du  CBAM est de générer des « res-
sources propres » pour le bloc :
l'UE s'attend à ce que, d'ici la mise
en œuvre complète en 2030, le mé-
canisme lève environ 10 milliards
d'euros (11 milliards de dollars) par
an. Peut-être plus important en-
core, le CBAM aura des implica-
tions mondiales. Alors que le
mécanisme pourrait accélérer la
transition verte en exportant effi-
cacement les objectifs climatiques
rigoureux de l'UE, il pourrait éga-
lement avoir un effet négatif  sur les
économies en développement, en
particulier en Afrique.

L'une des principales préoccu-
pations est que le CBAM, qui en-
tame officiellement sa phase de
transition en octobre 2023 et ne
s'appliquera initialement qu'au ci-
ment, au fer et à l'acier, à l'alumi-
nium, aux engrais, à l'électricité et
à l'hydrogène, pourrait augmenter
considérablement le coût des ex-
portations vers l'UE. . Cela serait
particulièrement problématique
pour les économies africaines, qui
sont déjà confrontées à certaines
des barrières commerciales les plus
élevées au monde et dépendent
souvent fortement des exporta-

tions pour stimuler la croissance.
David Luke, professeur à la Lon-
don School of  Economics spécia-
lisé dans la politique commerciale
africaine, a récemment averti que la
taxe CBAM pourrait réduire les ex-
portations africaines vers le bloc de
près de 6%.

Plus généralement, le tarif  peut
avoir un impact disproportionné
sur les pays aux économies plus fai-
bles et aux infrastructures limitées.
Ne pas avoir la capacité de respec-
ter les normes carbone strictes de
l'UE placerait ces pays dans une
position concurrentielle désavanta-
geuse et creuserait encore l'écart
économique avec le bloc. Une ana-
lyse du Center for Global Develop-
ment a révélé que le PIB du
Mozambique, par exemple, pour-
rait vraisemblablement chuter de
1,6%, étant donné que le pays a en-
voyé plus de la moitié de ses expor-
tations d'aluminium vers l'UE en
2019.

On craint également que l'UE
puisse, ultérieurement, imposer des
sanctions commerciales aux Etats
africains qui ne respectent pas ses
objectifs d'émissions, exacerbant la
précarité économique et mettant à
rude épreuve un système commer-
cial mondial déjà fragile. Plus im-
médiatement, la gestion du CBAM,
qui oblige les pays à calculer les
émissions associées aux biens pro-
duits au niveau national, nécessitera
un savoir-faire technique et une ca-
pacité administrative que de nom-
breux gouvernements ne
possèdent tout simplement pas.

Dans le même temps, il est im-

portant de reconnaître le potentiel
du CBAM à conduire des change-
ments positifs dans les économies
africaines. En encourageant une ré-
duction des émissions de gaz à
effet de serre, le tarif  pourrait
conduire au développement de
nouvelles industries et technologies
moins dépendantes des processus
à forte intensité de carbone. Ceci,
à son tour, créerait de nouvelles
opportunités économiques et sou-
tiendrait une croissance plus dura-
ble. La transition verte est souvent
présentée comme créatrice d'em-
plois à l'échelle mondiale, et en
Afrique, le secteur des énergies re-
nouvelables a le potentiel de créer
jusqu'à quatre millions de nou-
veaux emplois d'ici la fin de cette
décennie.

De plus, les pays africains qui
font déjà des efforts pour se décar-
boner bénéficieraient de la stratégie
de l'UE pour freiner les fuites de
carbone. Une révolution de l'éner-
gie propre contribuera également
grandement à stimuler l'accès com-
plet à l'électricité, ce qui, selon
l'Agence internationale de l'énergie,
pourrait être atteint d'ici 2030 avec
un investissement annuel de 35
milliards de dollars , soit moins de
1% du PIB mondial. Plus de la
moitié des quelque 770 millions de
personnes vivant actuellement sans
accès à l'électricité se trouvent en
Afrique.

En fin de compte, toute mise
en œuvre du CBAM doit tenir
compte des défis uniques auxquels
les pays africains sont confrontés.
Pour commencer, l'UE représente

actuellement environ 8% des émis-
sions mondiales de gaz à effet de
serre (et est historiquement un gros
émetteur), tandis que la contribu-
tion de l'Afrique est relativement
faible, environ 4%. Et pourtant,
cette dernière fera les frais du futur
réchauffement climatique. De plus,
la mise en œuvre nécessite une ap-
proche différenciée qui tient
compte de niveaux de développe-
ment très variables. Cela pourrait
inclure la fourniture d'un soutien
financier et technique pour aider
les gouvernements africains à res-
pecter les normes carbone de l'UE
et l'exemption de certains produits
ou secteurs qui revêtent une im-
portance particulière pour les éco-
nomies du continent.

Une taxe carbone aux fron-
tières n'est qu'un outil parmi d'au-
tres dans la lutte contre le
changement climatique. Il peut
s'avérer être une force puissante,
mais seulement s'il comprend des
dispositions visant à atténuer les ef-
fets négatifs sur les économies en
développement. Tout comme la
lutte contre le réchauffement cli-
matique nécessite une approche
collaborative, l'application du
CBAM exige que l'UE travaille en
étroite collaboration avec les gou-
vernements africains pour soutenir
la résilience climatique du conti-
nent. Ne pas le faire compromet-
trait le potentiel de transformation
du mécanisme.

Par Carlos Lopes
Professeur à la Nelson Mandela School

of  Public Governance 
de l'Université du Cap

Comment la taxe carbone aux frontières
de l'Europe pourrait aider l'Afrique
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Guerre en Ukraine et sécheresses historiques

L'insécurité alimentaire s'est
encore aggravée en 2022 

Sous l'effet des conflits, des
chocs économiques et des
événements climatiques, l'in-
sécurité alimentaire s'est en-

core aggravée dans le monde en 2022,
258 millions de personnes ayant eu be-
soin d'une aide d'urgence contre 193
millions l'année précédente, ont alerté
mercredi plusieurs agences de l'ONU.

"Cette septième édition du Rap-
port mondial sur les crises alimentaires
est un constat cinglant de l'échec de
l'humanité à aller vers l'élimination de
la faim, l'objectif  de développement
durable numéro 2" de l'ONU, a dé-
ploré le secrétaire général des Nations
unies, Antonio Guterres, en introduc-

tion de ce rapport annuel.
L'insécurité alimentaire aiguë a

progressé l'an dernier "pour la qua-
trième année consécutive", avec 65
millions de personnes supplémen-
taires "souffrant d'une faim si sévère
qu'elle menace directement leur vie",
soulignent 17 acteurs du réseau mon-
dial sur les crises alimentaires, dont
l'Union européenne, l'Organisation
des Nations unies pour l'alimentation
et l'agriculture (FAO) ou encore le
Programme alimentaire mondial
(PAM).

Le rapport 2022 inclut cinq pays
de plus que le précédent, soit 58 pays
au total, ce qui contribue aussi à tirer

les chiffres vers le haut.
L'insécurité alimentaire aiguë en-

globe les niveaux 3 à 5 de l'échelle in-
ternationale de la sécurité alimentaire:
"crise", "urgence" et "catastrophe".
Elle "reste à un niveau inacceptable",
notamment en RDC, en Ethiopie, en
Afghanistan, au Nigeria ou encore au
Yémen, met en valeur le rapport.

376.000 personnes se trouvent
dans la phase "catastrophe", la plus
critique, et 57% d'entre elles vivent en
Somalie. Depuis fin 2020, ce pays
subit, comme le reste de la Grande
Corne de l'Afrique (Éthiopie, Éry-
thrée, Djibouti, Kenya et Soudan), la
pire sécheresse de ces quarante der-

nières années, qu'une récente étude
scientifique du World Weather Attri-
bution a clairement mis sur le compte
du réchauffement climatique.

Pourtant, "les financements hu-
manitaires pour lutter contre la faim et
la malnutrition ne sont pas à la hau-
teur", regrette M. Guterres.

Dans les 58 pays analysés dans ce
rapport, "plus de 35 millions d'enfants
de moins de 5 ans souffraient d'éma-
ciation" (malnutrition), 9,2 millions
d'entre eux à des niveaux aigus.

"Les conflits restent le principal
moteur des crises alimentaires" en
2022, indique la FAO dans un résumé
du rapport, rappelant toutefois que ces

crises relèvent souvent de plusieurs
facteurs.

Les chocs économiques, liés no-
tamment à la pandémie de Covid-19
et aux répercussions de la guerre en
Ukraine, ont pesé plus lourdement l'an
passé dans certains pays, notamment
en Afghanistan, en Syrie et au Soudan
du Sud.

"Le rapport confirme l'impact de
la guerre en Ukraine sur la sécurité ali-
mentaire mondiale, en raison des
contributions majeures de l'Ukraine et
de la Russie à la production et au com-
merce mondiaux de carburant, d'in-
trants agricoles et de produits
alimentaires essentiels, en particulier le
blé, le maïs et l'huile de tournesol",
souligne l'organisation.

L'invasion de l'Ukraine par la Rus-
sie en février 2022 "a perturbé la pro-
duction et le commerce agricole dans
la région de la mer Noire, provoquant
un pic sans précédent des prix alimen-
taires internationaux au premier se-
mestre 2022".

Bien qu'un accord permettant
l'exportation des céréales ukrainiennes
par la mer Noire le 22 juillet 2022 ait
permis de faire redescendre les prix,
"la guerre continue d'affecter indirec-
tement la sécurité alimentaire, en par-
ticulier dans les pays à faible revenu,
dépendants des importations alimen-
taires", et déjà fragilisés par la pandé-
mie.

Les événements météo extrêmes
comme la sécheresse de la Corne de
l'Afrique et les inondations dévasta-
trices au Pakistan sont aussi des causes
majeures de l'aggravation de cette in-
sécurité alimentaire.

Le phénomène météorolo-
gique El Nino a de fortes
probabilités de se former

cette année et pourrait faire grimper
les températures jusqu'à battre de
nouveaux records de chaleur, a mis
en garde l'ONU mercredi.

L'Organisation météorologique
mondiale (OMM) estime désormais
qu'il y avait 60% de chances qu'El
Nino se développe d'ici la fin juillet
et 80% de chances d'ici la fin sep-
tembre.

"Cela modifiera les conditions
météorologiques et climatiques dans
le monde entier", a expliqué le chef
de la division des services régionaux
de prévision climatique de l'OMM,
Wilfran Moufouma Okia, en confé-
rence de presse à Genève.

El Nino, est un phénomène cli-
matique naturel généralement asso-
cié à une augmentation des
températures, une sécheresse accrue

dans certaines parties du monde et
de fortes pluies dans d'autres.

Il s'est produit pour la dernière
fois en 2018-2019 et a laissé la place
à un épisode particulièrement long
de La Nina, qui provoque les effets
inverses et notamment une baisse
des températures.

En dépit de cet effet modéra-
teur, les huit dernières années ont été
les plus chaudes jamais enregistrées.

Sans La Nina, la situation de ré-
chauffement aurait pu être encore
pire.

Elle "a agi comme un frein tem-
poraire à l'augmentation de la tem-
pérature mondiale", a déclaré le chef
de l'OMM, Petteri Taalas, dans un
communiqué. "Le développement
d'El Nino conduira très probable-
ment à un nouveau pic du réchauf-
fement climatique et augmentera les
chances de battre des records de
température", a-t-il averti.

À ce stade, il n'est pas possible
de prédire l'intensité ou la durée d'El
Nino qui se profile. Le dernier en
date était considéré comme faible,
mais celui d'avant, entre 2014 et
2016, était puissant et il a eu des
conséquences désastreuses. L'OMM
a souligné que 2016 a été "l'année la
plus chaude jamais enregistrée en
raison du « double effet » d'un El
Nino très puissant et du réchauffe-
ment provoqué par les gaz à effet de
serre liés à l'activité humaine".

Les effets d'El Nino sur les tem-
pératures se font en général sentir
l'année suivant l'émergence du phé-
nomène météorologique, son im-
pact se fera probablement plus
ressentir en 2024, souligne l'OMM.

"Nous nous attendons, dans les
deux années à venir, à une forte aug-
mentation des températures mon-
diales", a indiqué M. Okia.

"Le monde doit se préparer au

développement d'El Nino", a pré-
venu le chef  de l'OMM.

Cela "pourrait apporter un répit
à la sécheresse dans la Corne de
l'Afrique et à d'autres impacts liés à
La Nina, mais pourrait également
déclencher des événements météo-
rologiques et climatiques plus ex-
trêmes", a-t-il déclaré. Il a souligné la
nécessité de mettre en place des sys-
tèmes d'alerte précoces -une des
priorités de l'OMM- pour protéger
les populations les plus menacées.

Il n'y a pas deux El Nino iden-
tiques et leurs effets dépendent en
partie de la période de l'année, a ex-
pliqué l'OMM, ajoutant qu'elle et les
services météorologiques nationaux
suivraient de près les développe-
ments du prochain épisode an-
noncé.

Le phénomène se produit
en moyenne tous les deux à
sept ans et dure généralement

de neuf  à 12 mois.
Il est généralement associé au ré-

chauffement des températures de
surface de l'océan dans le centre et
l'est de l'océan Pacifique tropical.

El Nino provoque en général
une hausse des précipitations dans
certaines parties du sud de l'Amé-
rique du Sud, du sud des Etats-Unis,
de la Corne de l'Afrique et de l'Asie
centrale, tandis qu'El Nino peut pro-
voquer de graves sécheresses en
Australie, en Indonésie et dans cer-
taines parties de l'Asie du Sud.

Pendant l'été boréal -la saison
chaude dans l'hémisphère nord et
froide dans l'hémisphère sud- le ré-
chauffement des eaux de surface
provoqué par El Nino peut égale-
ment alimenter les ouragans dans le
centre et l'est de l'océan Pacifique,
tout en empêchant la formation
d'ouragans dans le bassin atlantique,
a expliqué l'OMM.

Le monde doit se préparer à des températures records provoquées par El Nino 
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Le chef  de l'humanitaire à
l'ONU est arrivé mercredi
au Soudan où de violents
combats font rage au mépris

d'une trêve qui s'achève mercredi à
minuit, alors que le Soudan du Sud
voisin assure avoir négocié une pro-
longation du cessez-le-feu de sept
jours.

Un témoin rapporte à l'AFP des
"bruits d'affrontements et d'explo-
sions autour du siège de la télévision
publique", dans la banlieue nord de
Khartoum. "Des avions militaires sur-
volent" la capitale, raconte un autre
habitant.

L'armée et les paramilitaires s'ac-
cusent mutuellement d'ignorer la trêve
sans cesse violée. Elle permet surtout
des évacuations sécurisées de civils et
la poursuite de négociations indirectes

à l'étranger, selon des experts.
A 850 kilomètres à l'est de Khar-

toum, le secrétaire général adjoint aux
affaires humanitaires et coordonna-
teur des secours d'urgence de l'ONU
est arrivé à Port-Soudan, ville côtière
épargnée par les combats.

Martin Griffiths est venu "réaffir-
mer l'engagement de l'ONU auprès
du peuple soudanais", a-t-il tweeté,
alors que les premières cargaisons
d'aide humanitaire arrivent au
compte-goutte dans le pays, l'un des
plus pauvres au monde. Un habitant
sur trois dépendait déjà de l'aide hu-
manitaire avant la guerre.

Le Soudan du Sud a, lui, annoncé
"un accord de principe" sur une trêve
"du 4 au 11 mai" entre le chef  de l'ar-
mée, Abdel Fattah al-Burhane, et son
numéro deux, Mohamed Hamdane

Daglo, à la tête des paramilitaires des
Forces de soutien rapide (FSR), qui se
livrent une lutte acharnée pour le pou-
voir depuis le 15 avril.

Aucune des deux parties n'a réagi
à cette annonce.

Les FSR ont diffusé cette semaine
des images de leurs hommes brandis-
sant des armes dans la cour du palais
présidentiel saccagé.

L'Arabie saoudite, médiatrice
dans ce conflit, a fait état mercredi
d'une attaque et du pillage par "un
groupe armé" de son bureau culturel
à Khartoum.

Les combats, surtout à Khartoum
et au Darfour (ouest), ont fait plus de
550 morts et des milliers de blessés,
selon un dernier bilan, et déplacé plus
de 330.000 personnes. Au moins,
100.000 autres ont rejoint les pays voi-

sins, selon l'ONU qui s'attend à huit
fois plus de réfugiés.

Les voisins du Soudan 
craignent les répercussions 
du conflit

Le président égyptien, Abdel
Fattah al-Sissi, estime que "toute la
région pourrait être affectée".
"Nous faisons tout notre possible
pour que des discussions aient lieu",
a-t-il déclaré au journal japonais The
Asahi Shimbun, en marge d'une vi-
site au Caire du Premier ministre ja-
ponais, Fumio Kishida.

Selon le président égyptien, son
pays accueille "déjà des millions de
Soudanais" et d'autres réfugiés alors
qu'il est lui-même confronté à "une
forte inflation".

Les Soudanais restés à Khar-
toum sont confrontés à d'impor-
tantes pénuries d'eau, d'électricité et
de nourriture, une "catastrophe"
selon l'ONU. Les étrangers conti-
nuent, eux, d'être évacués par cen-
taines, surtout via Port-Soudan.

Sur le front diplomatique, Juba
n'est pas seul à la manoeuvre.
L'émissaire de l'ONU au Soudan,
Volker Perthes, affirme que les deux
belligérants se sont dits prêts à "en-
tamer des discussions techniques"
pou un cessez-le-feu uniquement,
probablement en Arabie saoudite.

Aujourd'hui en guerre, les deux
généraux avaient mené ensemble le
putsch de 2021 pour évincer les ci-
vils avec lesquels ils partageaient le
pouvoir depuis la chute du dictateur
Omar el-Béchir deux ans plus tôt.
Mais ils ne sont pas parvenus à s'ac-
corder sur la question de l'intégra-
tion des FSR dans l'armée.

Un émissaire du général Bu-
rhane s'est rendu ces derniers jours
à Ryad puis au Caire. L'Union afri-
caine (UA) appelle de son côté à évi-
ter "une action dispersée" qui
empêcherait une "reprise du proces-
sus politique".

Pour Ernst Jan Hogendoorn,
spécialiste du Soudan au Atlantic
Council, la communauté internatio-
nale doit "mettre une pression de
façon stratégique" en gelant les
comptes bancaires et en bloquant les
activités commerciales des belligé-
rants pour réduire leurs capacités à
"combattre et se réapprovisionner".

Au-delà de Khartoum, l'ONU
s'inquiète de la situation au Darfour-
Ouest, frontalier du Tchad, où les
violences ont fait selon elle une cen-
taine de morts depuis la semaine
dernière, dans une région déjà trau-
matisée par une guerre sanglante
dans les années 2000.

Les combats font rage au Soudan
Un haut responsable de l'ONU arrivé à Port-Soudan 

Depuis que les diplomates
ont fui Khartoum, les
portes des ambassades

sont closes et de nombreux Souda-
nais se retrouvent piégés: leurs pas-
seports déposés pour des visas sont
inaccessibles et les administrations
fermées par la guerre n'en délivrent
pas de nouveaux.

La famille de Rami Badawi est
prête à quitter le Soudan depuis des
jours. Mais sans le passeport de leur
fils aîné, traverser la frontière est im-
possible et "ils refusent de partir
sans moi", raconte à l'AFP cet ingé-
nieur de 29 ans, qui avait déposé
son passeport à l'ambassade de
France le 4 avril.

Il devait le récupérer le 17, es-
tampillé d'un visa de travail, mais la
guerre qui a éclaté le 15 avril entre
les deux généraux rivaux, Abdel
Fattah al-Burhane et Mohamed
Hamdane Daglo, en a décidé autre-
ment.

Avec les six autres membres de
sa famille, il tente de survivre à

Khartoum, sous les bombes, sans
eau ni électricité.

"L'ambassade ne m'a jamais
contacté, ni répondu aux deux e-
mails que j'ai envoyés", dit-il.

Iqbal Belah, 65 ans, devait, elle,
bénéficier d'un "regroupement fa-
milial" avec son mari et son fils ma-
lade en Allemagne.

Aujourd'hui, "avec l'ambassade
fermée et sans passeport", elle ne
sait pas si elle pourra les rejoindre.

Dans l'immédiat, elle veut sortir
de son quartier "à quelques mètres
des combats".

"Ma petite-fille de sept ans
tremble à chaque bombardement.
Avec son père, on la tient fort
contre nous pour la rassurer mais
rien n'y fait", raconte-t-elle.

Comme les cinq millions d'ha-
bitants de Khartoum, Ramah
Essam, 30 ans, vit terré chez lui,
avec sa famille, en espérant éviter les
balles perdues qui peuvent traverser
murs et fenêtres à tout moment.

Ce gastro-entérologue devait

"se rendre à Johannesburg pour une
formation", avant que l'ambassade
d'Afrique du Sud ne ferme.

"Les premiers jours, on était
sous le choc. Les communications
étaient coupées, on n'avait plus
d'eau ni d'électricité et quand c'est
partiellement revenu le 18 avril, j'ai
essayé de contacter l'ambassade
d'Afrique du Sud", dit-il.

Mais alors qu'il voyait à la télé-
vision les premières évacuations
d'étrangers, il a rapidement compris
que ses appels resteraient sans ré-
ponse.

"Il n'y a eu aucune annonce,
aucun appel", s'emporte-t-il.
"Toutes les ambassades ont des em-
ployés locaux, pourquoi ne leur ont-
elles pas remis nos passeports pour
qu'ils nous les redonnent plus
tard?".

Interpellé sur Twitter par des
Soudanais piégés comme le docteur
Essam, le ministère néerlandais des
Affaires étrangères répond "regret-
ter profondément la situation".

"Nous avons été obligés de fer-
mer l'ambassade", poursuit-il, "mal-
heureusement, cela signifie que
nous n'avons pas accès à votre pas-
seport. Nous vous conseillons d'en
demander un nouveau aux autorités
locales".

Mais renouveler son passeport
est aujourd'hui doublement impos-
sible. "Si on sort, on met notre vie
en danger", affirme M. Badawi. Et
même en se présentant à une admi-
nistration, probablement en partie
détruite par les combats, aucun
fonctionnaire n'y travaille plus sur
ordre de l'Etat.

Pour Emma DiNapoli, avocate
en droit international humanitaire,
"des plaintes pourraient être dépo-
sées devant la Cour européenne des
droits de l'Homme et les gouverne-
ments pourraient être tenus respon-
sables".

Car "le droit international hu-
manitaire garantit la liberté de mou-
vement", explique-t-elle à l'AFP.

Sans passeport, bloqués dans la

guerre, de nombreux Soudanais di-
sent adieu à leurs rêves.

"Je suis le seul du Soudan et l'un
des deux seuls d'Afrique à avoir
réussi les examens pour être formé
en France au maniement d'un trac-
teur dernier cri... J'imagine que cela
ne se fera jamais", affirme, amer, M.
Badawi.

"Ce qui est frappant, c'est que
les gouvernements impliqués n'ont
pour le moment pris aucune me-
sure", relève de son côté Mme Di-
Napoli.

Il y a bien une exception: l'am-
bassade de Chine qui a choisi de re-
mettre les passeports à leurs
propriétaires via ses employés lo-
caux.

Sur Twitter, elle a communiqué
deux numéros. Quand l'AFP a ap-
pelé, un employé l'a invitée à se pré-
senter à la chancellerie. Mais pour
s'y rendre, il faut être prêt à affron-
ter le feu des avions de l'armée de
l'air et des mitrailleuses des parami-
litaires.

Sans passeport depuis la fermeture des ambassades, des Soudanais piégés dans la guerre
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La situation du marché du tra-
vail s’est détériorée au pre-
mier trimestre de 2022, selon
le Haut-commissariat au

plan confirmant si besoin est que l'em-
ploi demeure une denrée rare pour
bon nombre de Marocains. 

La légère embellie constatée sur le
front de l’emploi au terme de l’année
2022 semble n’avoir été qu’un leurre
voire une illusion, éclipsée par les der-
niers chiffres  publiés par l’organisme
public.

D’après ces données, la détériora-
tion du marché du travail s’est traduite
par une hausse du nombre de chô-
meurs de 83.000 personnes entre le
premier trimestre de l’année 2022 et
celui de 2023. Il est ainsi passé de
1.466.000 à 1.549.000 chômeurs, ce
qui correspond à une augmentation de
6%.

A en croire les explications du
Haut-commissariat, chargé de la pro-
duction, de l'analyse et de la publica-
tion des statistiques officielles au
Maroc, « cette hausse est le résultat
d’une augmentation de 67.000 chô-
meurs en milieu urbain et de 16.000 en
milieu rural ».

La dégradation est telle que « le
taux de chômage s’est accru de 0,8

point entre les premiers trimestres de
2022 et de 2023, passant de 12,1% à
12,9%, de 16,3% à 17,1% en milieu ur-
bain et de 5,1% à 5,7% en milieu rural
», a  indiqué le HCP dans sa note d’in-
formation relative à la situation du
marché du travail au premier trimestre
de 2023.

Le chômage gagne des points 
à peu près partout

Selon une analyse plus détaillée, il
a également enregistré une hausse
aussi bien parmi les hommes, de
10,5% à 11,5% que parmi les femmes,
de 17,3% à 18,1%. 

Les données recueillies suggèrent
en outre qu’il « a connu une forte
hausse de 1,9 point parmi les jeunes
âgés de 15 à 24 ans, passant de 33,4%
à 35,3% et parmi les personnes âgées
de 25 à 35 ans, de 19,2% à 20,9%
(+1,7 point) ».

Elles montrent par ailleurs que le
taux de chômage des diplômés a enre-
gistré une hausse de 0,9 point, passant
de 18,9% à 19,8%.

Précisons que « cette hausse est
plus prononcée parmi les détenteurs
de diplômes et certificats de l'enseigne-
ment primaire et secondaire collégial

(+2,2 points et un taux de 15,2%), et
de diplômes de l'enseignement secon-
daire qualifiant (+1,1 point et un taux
de 22,6%) », comme le souligne le
HCP dans sa note.

A noter que l’évolution du marché
du travail s’est accompagnée d’une
augmentation du sous-emploi. Les
chiffres montrent en effet que « le vo-
lume des actifs occupés en situation de
sous-emploi a augmenté de 88.000
personnes, entre le premier trimestre
de 2022 et la même période de 2023 ». 

D’après le Haut-commissariat, il
est passé de 987.000 à 1.075.000 per-
sonnes au niveau national, de 521.000
à 573.000 personnes dans les villes et
de 466.000 à 502.000 dans la cam-
pagne. 

Le taux de sous-emploi 
est passé de 9,2% à 10,3% 
au niveau national

Ainsi que le fait remarquer l’insti-
tution publique dans sa note, « le taux
de sous-emploi est passé de 9,2% à
10,3% au niveau national, de 8,3% à
9,1% en milieu urbain et de 10,6% à
12,1% en milieu rural ».

De son côté, le volume de la po-
pulation active occupée en situation de
sous-emploi en termes de nombre
d’heures travaillées est passé de
485.000 à 513.000 personnes au niveau
national, poursuit le HCP indiquant
que le taux correspondant s’est accru
de 4,5% à 4,9%.

Quant à la population active occu-
pée en situation de sous-emploi en
termes d’insuffisance du revenu ou
d’inadéquation entre formation et em-
ploi exercé, le Haut-commissariat af-
firme qu’elle est passée de 502.000 à
562.000 personnes au niveau national

et que le taux correspondant est passé
de 4,7% à 5,4%.

L’analyse des données sur ce volet
suggère que la hausse du sous-emploi
a été plus importante dans les secteurs
des BTP avec 2,2 points (de 18,1% à
20,4%) ; de l’agriculture, forêt et pêche
avec 1,4 point (de 10,3% à 11,7%) ; les
services avec 0,8 point (de 7 à 7,8%) et
l’industrie (y compris l’artisanat) avec
0,5 point (de 6,6% à 7,1%).

Des mêmes données, il ressort
que la situation du marché du travail a
été marquée par la baisse des taux d’ac-
tivité et d’emploi au premier trimestre
de 2023. 

Selon le HCP, «la population en
âge d’activité (15 ans ou plus) s’est ac-
crue de 1,4%, par rapport au premier
trimestre de 2022, contre une régres-
sion de la population active de 1,6%». 

En fin de compte, « le taux d’acti-
vité a reculé de 44,5% à 43,1% entre
les deux périodes, de 41,9% à 41,2%
en milieu urbain et de 49,3% à 47% en
milieu rural », selon l’organisme rele-
vant que le taux d’emploi a connu, de
son côté, une baisse de 39,1% à 37,6%,
au niveau national (-1,5 point) et reculé
de 46,8% à 44,3% en milieu rural, de
35,1% à 34,1% en milieu urbain.

Alain Bouithy

L’économie 
nationale a perdu
280.000 postes
d’emploi, entre le
premier trimestre
de 2022 et la
même période 
de 2023 

“

Le taux de chômage à près de 13% au premeir trimestre

L’horizon s’assombrit pour les
jeunes, les diplômés et les femmes
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Un mémorandum d'entente
(MoU) pour la coopération
dans le secteur de l'agricul-

ture et du développement rural a été
signé, mardi à Meknès, entre le
Maroc et le Royaume-Uni.

Paraphé par le ministre de l'Agri-
culture, de la Pêche maritime, du Dé-
veloppement rural et des Eaux et
Forêts, Mohamed Sadiki, et son ho-
mologue britannique, Lord Richard
Benyon, à l’issue du Forum sur la
coopération Maroc-Royaume-Uni,
tenu en marge de l’ouverture de la
15ème édition du Salon international
de l’agriculture au Maroc (SIAM), ce
MoU déclare les volontés communes
de coopérer autour de la recherche

scientifique, la résilience au change-
ment climatique, le renforcement des
capacités et l'innovation agricole.

S’exprimant lors de ce Forum,
M. Sadiki a salué les réalisations en
matière de coopération bilatérale
dans la commercialisation de pro-
duits agricoles entre le Maroc et le
Royaume-Uni, faisant part de la vo-
lonté commune des deux parties, à
travers la signature de ce MoU, de
renforcer leur coopération technique
et agricole, rapporte la MAP.

Pour sa part, M. Benyon a relevé
que la signature de ce MoU renfor-
cera les liens entre les deux pays et les
aidera à accélérer les progrès vers leur
objectif  commun d'atteindre une

agriculture durable et résiliente au
changement climatique.

Ont pris part à ce Forum, le dé-
légué commercial du Royaume-Uni
pour l’Afrique, le président de la Fé-
dération des Chambres d’agriculture
du Maroc, le président de la Confé-
dération marocaine de l’agriculture et
du développement rural, des institu-
tionnels, des associations de profes-
sionnels et des partenaires de la
coopération britannique.

La rencontre a offert un espace
d’échange entre les opérateurs et les
professionnels des deux parties sur
les aspects de renforcement de la
coopération, du partenariat et des
échanges dans le secteur agricole et

agroalimentaire tant sur le plan tech-
nique que sur le plan commercial et
des affaires.

Le secteur agricole du Royaume-
Uni représente 0,7% du PIB du pays,
répondant à environ 60% de sa pro-
pre demande alimentaire. En outre,
70% de la superficie totale du pays
est une superficie agricole utile avec
comme principales cultures les
pommes de terre, les betteraves, le
blé et l'orge.

Le Royaume-Uni se positionne
en tant que 4ème importateur à
l’échelle internationale des produits
alimentaires agricoles et maritimes
marocaines. La valeur des exporta-
tions marocaines agro-alimentaires

vers le Royaume-Uni a atteint près de
5,94 milliards de dirhams en 2022,
soit une croissance de 57% par rap-
port à l’année 2021 et une croissance
de 635% par rapport à 2010. Les ex-
portations agro-alimentaires ont re-
présenté en 2022, une part en valeur
de 36%, et une part en volume de
73% par rapport aux exportations
totales du Maroc à destination de ce
marché.

Organisée Sous le Haut Patro-
nage de Sa Majesté le Roi Moham-
med VI, sous le thème "Génération
Green : Pour une souveraineté ali-
mentaire durable", la 15ème édition
du SIAM se poursuit jusqu’au 7 mai
courant.
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Les importations mensuelles de
gaz naturel liquéfié (GNL), en-
registrées via l'interconnexion
entre le Maroc et l'Espagne,

ont augmenté de plus de 167% à fin avril
dernier, a indiqué, mardi à la Chambre
des conseillers, la ministre de la Transi-
tion énergétique et du Développement
durable, Leila Benali. 

En réponse à une question orale sur
"la réduction de la facture énergétique
nationale", Mme Benali a fait savoir que
l'accès au marché international du GNL
permet d'accélérer le développement des
énergies renouvelables et d’abandonner
les énergies fossiles, ainsi que de décar-
boner l'électricité et l'industrie et de ré-
duire la facture énergétique, rapporte la
MAP.

"Aujourd'hui, nous sommes en
train d'accélérer les investissements dans
les infrastructures gazières, et ce chantier
est attendu depuis 2009", a-t-elle pour-
suivi, soulignant que le volume des in-
vestissements du secteur privé dans ce
domaine varie entre 4 et 8 milliards de
dirhams (MMDH) à court terme.

S'agissant des énergies renouvela-
bles, la ministre a souligné que l'année
dernière a connu l'octroi de l’autorisa-
tion de plusieurs nouveaux projets,
d'une capacité totale de 1.000 méga-
watts, notant qu'il s'agit de la plus grande
capacité autorisée par le ministère en
une année.

Elle a ajouté que plusieurs initiatives
et programmes nouveaux ont été élabo-
rés, notamment la mise en œuvre d'un
programme d'alimentation des zones in-
dustrielles en énergie électrique propre
et l'octroi d'agréments aux deux pre-
miers projets d'alimentation des zones
industrielles de Kénitra et de Tanger
avec une capacité dépassant 150 méga-
watts.

Concernant le volet législatif, la mi-
nistre a relevé que deux lois ont été pro-
mulguées, à savoir la loi n° 40.19
modifiant et complétant la loi n° 13.09
relative aux énergies renouvelables, et la
loi 82.21 relative à l'autoproduction
d'énergie électrique, soulignant que ces
textes visent à permettre aux citoyens,
notamment aux propriétaires de mai-

sons et aux petites et moyennes entre-
prises, d'avoir accès aux énergies renou-
velables à moindre coût, de mieux
maîtriser leur consommation d'énergie
et de réduire leurs factures.

Elle a cité, dans le même sens, la dé-
cision tant attendue relative aux zones
pouvant accueillir des projets d'énergie
solaire, soulignant que ce texte permet-
trait le développement de projets de pe-
tite et moyenne taille, en plus de
l'ouverture effective du réseau électrique
national de moyenne tension. Une autre
décision a été prise concernant les enve-
loppes qui concernent tous les gestion-
naires de réseaux de distribution
électrique au niveau national, a-t-elle
ajouté.

Mme Benali a aussi indiqué que le
ministère, et afin d'activer les méca-
nismes de gouvernance dans le secteur
de la fourniture d'électricité, a mené une
série de consultations avec l'Office na-
tional de l’électricité et de l'eau potable
(ONEE), l'Agence marocaine pour
l'énergie durable (Masen), les investis-
seurs privés et les partenaires sociaux,

soulignant que ce dialogue permet de
tenir compte de toutes les évolutions
que connaît le secteur de l'électricité, des
énergies renouvelables, du gaz naturel et
des moyens flexibles. Et de noter que le
dernier plan d’équipement électrique a
été approuvé par le conseil d’administra-
tion de l’ONEE.

Elle a, en outre, expliqué que l'ap-
probation de ce projet permettra de réa-

liser un saut qualitatif  et un nouveau dé-
part pour les projets d'investissement
dans ces domaines, soulignant que le
dialogue, qui permettra la signature d'un
contrat-programme entre l'Etat et
l'ONEE, est conforme avec les orienta-
tions du pays visant la réduction du coût
du kilowattheure, tel que recommandé
par le nouveau modèle de développe-
ment.

La moyenne des délais de paiement déclarés par l'ensem-
ble des établissements et entreprises publics (EEP) a atteint
36,9 jours à fin mars dernier, contre 37,9 jours à la même pé-
riode en 2022, selon la Direction des entreprises publiques et
de la privatisation (DEPP). "Le ministère de l’Economie et
des Finances a publié, le 2 mai 2023, les délais de paiement
déclarés par les EEP concernant le mois de mars 2023 et ce,

au niveau de la rubrique de l’Observatoire des délais de paie-
ment sur le portail dudit ministère", indique la DEPP dans
un avis.

Cette publication à caractère trimestriel s'inscrit dans le
cadre de la démarche progressive adoptée par le ministère de-
puis la première publication effectuée le 31 octobre 2019, rap-
pelle la même source.

Le Maroc et le Royaume-Uni renforcent leur coopération dans le secteur de l'agriculture
Forum sur la coopération Maroc-Royaume-Uni tenu en marge de l’ouverture de la 15ème édition du SIAM

Interconnexion Maroc-Espagne 

Les importations mensuelles de gaz
naturel en hausse de 167% à fin avril

          

   
     

Etablissements et entreprises publics  
La moyenne des délais de paiement à 36,9 jours à fin mars
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La ville de Marrakech sera la capitale de la cul-
ture dans le monde islamique en 2024, a dé-
claré, lundi soir, le ministre de la Jeunesse, de

la Culture et de la Communication, Mohamed
Mehdi Bensaïd, à la clôture des activités de la célé-
bration de Rabat, capitale de la culture dans le
monde islamique 2022, événement organisé par
l'ISESCO pendant toute une année.

La ville de Marrakech abritera ainsi un ensemble
de manifestations et d'événements culturels, intel-
lectuels et artistiques qui mettent en valeur la civili-
sation islamique. Cette célébration sera l'occasion de
mettre en avant la richesse de la ville ocre qui, grâce
à sa civilisation historique et son rayonnement intel-
lectuel, se caractérise par un charme particulier que
lui procure son architecture andalouse, ses mos-
quées et ses riyads. Inscrite sur la liste du patrimoine
immatériel de l'humanité par l'UNESCO, Marrakech
connaît aussi un développement urbain continu,
grâce au programme Royal "Marrakech cité du re-
nouveau permanent".

L'événement "Marrakech, capitale de la culture
dans le monde islamique" sera également l'occasion
de mettre en valeur les attraits touristiques de la ville,
son patrimoine immatériel et ses sites archéolo-
giques, en cohérence avec le rayonnement touris-
tique de la capitale des palmiers.

Inscrite dans le cadre du programme de
l'ISESCO pour les capitales de la culture dans le
monde islamique et organisée sous le Haut patro-
nage de SM le Roi Mohammed VI, cette manifesta-
tion culturelle a pris fin lors d'une cérémonie de
clôture qui s'est déroulée au théâtre Mohammed VI
de Rabat en présence de M. Bensaid, et du directeur
générale de l’ISESCO, Salem Ben Mohamed El
Malek, ainsi que des personnalités du monde de la
culture représentant plusieurs pays arabes et afri-
cains.

A cette occasion, M. Bensaïd a indiqué que les
festivités liées à cet évènement placé sous le Haut

patronage de SM le Roi Mohammed VI, ont connu
un franc succès, mettant en relief  la grande valeur
culturelle, artistique et intellectuelle des activités qui
ont ponctué sa programmation, citant à titre
d'exemple le musée international de la Sîrah Anna-
baouia (vie du Prophète) et de la civilisation isla-
mique qui a été inauguré par SAR le Prince Héritier
Moulay El Hassan et qui connaît une grande af-
fluence.

Pour sa part, M. El Malek a mis l’accent sur l’hé-
ritage culturel de la ville des Lumières qui lui a valu
le titre de "la capitale culturelle du monde isla-
mique", rappelant que Rabat abrite l'exposition in-
ternationale et le Musée de la Sira Annabaouia (vie
du Prophète) et de la civilisation islamique qui ont

accueilli en quatre mois plus de 1,5 million de visi-
teurs.

Il a également relevé que sur les 260 activités cul-
turelles qui ont animé la ville de Rabat pendant toute
la durée de cette célébration figure le Salon interna-
tional de l’édition et du livre.

La cérémonie de clôture a été marquée par une
soirée musicale animée par un orchestre de la mu-
sique andalouse, dirigé par Amine Debi, ainsi que
par de sublimes prestations des artistes Samira ka-
diri, Karima Skalli et Bahae Rounda.

Outre Rabat, la liste de l'ISESCO des capitales
de la culture dans le monde islamique pour l'année
2022 comprenait trois autres villes : Le Caire, Ban-
dung (Indonésie) et Yaoundé (Cameroun).

Marrakech capitale de la culture
dans le monde islamique en 2024 

Un événement culturel d'envergure
destiné à jeter la lumière et à
mieux faire découvrir au grand

public des pans peu connus de l'histoire de
l’architecture et de l’urbanisme de Marra-

kech aura lieu, le 4 mai au Palais Badii dans
la cité ocre et ce, à l’occasion de la célébra-
tion du Mois du patrimoine.

Initiée par la Direction régionale de la
culture à Marrakech-Safi, la Conservation

du Palais Badii, l’Association Turâth, la
Chaire scientifique EMARA du patri-
moine Architectural et urbain Maroco-an-
dalou de l’Université Mohammed VI
Polytechnique (UM6P) et le Conseil régio-
nal des architectes à Marrakech-Safi, cette
rencontre propose un programme riche et
varié, notamment une exposition de cartes
et plans anciens de Marrakech, indique un
communiqué des organisateurs.

L’exposition donnera à voir une série
de cartes et plans anciens de la cité ocre,
entre autres, le plan portugais de 1589, réa-
lisé par Antonio de Conceyaçado, ainsi que
l’estampe de Matham de 1680, considérée
comme un vrai trésor légué à la ville de
Marrakech, relève la même source, ajou-
tant que d’autres expositions sont prévues
par le Palais Badii, dont celle de Gabriel-
Rousseau et celle intitulée "Symbolique et
couleur dans le patrimoine amazigh". 

Des conférences sont également pro-

grammées, dans l’optique de valoriser le
dynamisme des différents acteurs patrimo-
niaux et fédérer les énergies autour de la
sauvegarde du patrimoine de cette ville im-
périale. Animées par une pléiade d’univer-
sitaires, de chercheurs, d’historiens et
d’architectes, notamment Hassan Radoine,
directeur de l'Ecole d'architecture, de pla-
nification et de design et titulaire de la
Chaire scientifique EMARA du patri-
moine architectural et urbain maroco-an-
dalou de l’UM6P, le Professeur Mohamed
Ben Abdeljalil Belkeziz, l’historien Taoufik
Mohamed Laqbaybī et le romancier Ab-
delaziz Aït Bensalah, ces conférences por-
teront sur plusieurs thématiques autour de
la dynastie Saâdienne.

Au programme de cette journée figure
également la présentation d’une traduction
et analyse de l’œuvre d’Abdelaziz El Fishtali,
historiographe et poète de la Cour d'Ahmed
El Mansour, conclut la même source.

L’histoire de l’architecture et de l’urbanisme de la ville ocre, sous les feux des projecteurs 
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Participation du Maroc à la 10ème édition du
Festival des cultures et des arts de Babylone 

Art & culture

Les activités de la dixième édition du
Festival des cultures et des arts de
Babylone, se sont ouvertes, lundi,

dans l'ancienne ville de Babylone (à 100
km au sud de Bagdad), avec la participa-
tion de plusieurs pays arabes et interna-
tionaux, dont le Maroc. 

Le Maroc est représenté à cette ma-
nifestation culturelle, qui se poursuivra
jusqu'au 8 mai et placée sous le signe
"Nous sommes tous Babyloniens", par le
poète Hassan Najmi et la romancière
Aïcha El Basri.

Outre le Maroc, cette édition connaît la
participation d'écrivains, de poètes, d'artistes
et d'intellectuels d'Égypte, de Tunisie, d'Ara-
bie saoudite, de Syrie, d'Algérie, d'Iran,
d'Oman, de Palestine, de Bahreïn, du Liban,
de Turquie, du Canada, d'Espagne et d'Al-
lemagne et des dizaines de noms distingués
de la poésie, de la narration, du théâtre et
des arts plastiques d'Irak.

Dans son mot d'ouverture, le président
du festival, Ali Al Shalat, a indiqué qu'au
cours de neuf  éditions cet événement a at-
tiré des écrivains, des artistes et des cen-
taines d'intellectuels arabes et étrangers,
ainsi qu'un large public, faisant part de son
espoir que cette édition soit une porte d'en-
trée vers la consécration de la culture des
festivals nationaux qui rassemblent la créa-
tivité, les cultures et les arts du monde à la
source des civilisations, la ville de Babylone.

Il a souligné que ce festival établira des
piliers solides pour les futures éditions, avec
distinction et patience afin de confirmer son
statut parmi les intellectuels irakiens et la
communauté internationale.

Le programme du festival comprend un
salon du livre avec la participation d'un cer-
tain nombre de maisons d'édition locales et

arabes, l'organisation d'expositions d'arts
plastiques, d'événements musicaux et patri-
moniaux, de chants soufis, de lectures poé-
tiques et narratives et de séminaires sur le
soufisme, le théâtre irakien, le poète irakien
Muthaffar al-Nawab, le centenaire de Nazik
al-Mala'ika, ainsi que le romancier Abdelrah-
man Al Rubaie.

Le coup d'envoi du 2ème Festival na-
tional du théâtre des jeunes (11ème
édition du Prix Mohamed El Jem du

théâtre) a été donné, mardi au Théâtre na-
tional Mohammed V à Rabat, en présence
d’un parterre de personnalités de la sphère
théâtrale et artistique marocaine.

Organisé sous le Haut patronage de

SM le Roi Mohammed VI par l'Association
des "Amis de Mohamed El Jem pour le
théâtre" en partenariat avec le ministère de
la Jeunesse, de la Culture et de la Commu-
nication, cet événement culturel, qui se
poursuit jusqu'au 6 mai, se veut une occa-
sion pour les jeunes de montrer leurs ta-
lents et d’exprimer leur créativité artistique.

S’exprimant à cette occasion, le prési-
dent fondateur de l’Association des « Amis
de Mohamed El Jem » pour le théâtre, Mo-
hamed El Jem, a indiqué que cette
deuxième édition du festival a connu une
forte participation des clubs de théâtre
opérant dans les maisons des jeunes, et ce
dans les différentes régions du Royaume,
notant que "plus de 350 maisons de jeunes
ont pris part à ce festival cette année". 

M. El Jem, également président du Fes-
tival national du théâtre des jeunes, a sou-
ligné que "cette manifestation culturelle se
veut une continuité des efforts et de la dy-
namique créée lors du Festival national du
prix Mohamed El Jem du théâtre scolaire",
ajoutant que "notre objectif  est de créer et
soutenir une génération qui aime le théâ-
tre".

Il a, en outre, indiqué que l’organisation
de cette édition, qui se tient sous le thème
"Les jeunes, un pilier du nouveau modèle
de développement", est le fruit d’une coo-
pération entre plusieurs acteurs, notam-
ment le ministère de la Jeunesse, de la
Culture et de la Communication.

De son côté, la membre du jury Fatima
Mekdad, professeur à l’Institut supérieur
des arts dramatiques et l’animation cultu-
relle (ISADAC) a souligné que "ce festival,

unique en son genre à l’échelle nationale,
détient une grande importance, et ce dans
la mesure où il contribue de manière signi-
ficative à faire valoir l’éducation artistique
et culturelle chez les jeunes", ajoutant que
"la jeunesse marocaine d'aujourd'hui a be-
soin d'être guidée, orientée et avertie dans
le milieu artistique, en l'occurrence dans le
théâtre".

Pour Mme Mekdad, être membre du
jury est la tâche la plus difficile durant cet
événement car selon elle "on ne peut pas
évaluer un acte artistique", ajoutant que ce
qui fera la différence entre les troupes, c’est
tout l’acheminement et le processus par les-
quels passe le spectacle".

Au cours de la cérémonie d’ouverture,
deux figures de la scène théâtrale maro-
caine ont été honorées, à savoir l’actrice et
comédienne Kenza Fridou et l'écrivain et
chercheur Meskini Sghir.

Présidé par l’écrivain et dramaturge
Issam El Yousfi, le jury de cette édition
compte parmi ses membres l'écrivain Ab-
denbi Dchine, la chercheuse Amal Benouis,
la professeure et chercheuse Fatima Mek-
dad et l'écrivain et chercheur Meskini Sghir.
Les 12 troupes qui se sont qualifiées pour
la finale représentent chacune une région
du Royaume.

Exposition   
 « Ligne Sud-Nord, artistes trans-

frontaliers contemporains » est le thème
d’une exposition collective qui sera or-
ganisée du 5 mai courant au 15 juin pro-
chain, à Marrakech, avec la participation
de 12 artistes internationaux de renom.

Initiée par l’Institut Cervantès de
Marrakech et le Collectif  La Espiral
ACC, avec le soutien et la collaboration
de diverses instances espagnoles et ma-
rocaines, cette exposition rassemble une
sélection d'artistes internationaux de
renom issus de l'Espagne, de la Bel-
gique, du Royaume-Uni et de la France,
en plus du Maroc. 

Il s’agit d’Alberto García-Alix, Bi-
biana Martínez, Fanny Galera et Ro Ca-
minal (Espagne), Aziz El Amrani,
Hassan Echair, Rachid Ouhnni, Naoual
Bâzzi et Najib Cherradi (Maroc), Kar-
mit Evenzur (Royaume-Uni), Fred Che-
mama (France) et Charley Case
(Belgique), "qui se connectent à travers
leurs techniques et leurs codes propres,
démontrant que l’art est un langage uni-
versel qui se nourrit de la diversité", in-
dique un communiqué de l'Institut
Cervantès de Marrakech.

Cette exposition, qui a déjà été pré-
sentée au siège de l’Institut Cervantès à
Larache et Tétouan, propose des disci-
plines telles que la photographie, la
vidéo, la sculpture, la céramique
contemporaine et la peinture, souligne
la même source.

Coup d'envoi du 2ème Festival national du théâtre des jeunes

Bouillon
de culture

Mohamed El Jem 
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Accusé d'avoir poussé ses adeptes
à mourir de faim dans le sud-est
du Kenya, Paul Mackenzie
Nthenge est un chauffeur de

taxi devenu "pasteur" en 2003, dont les

prêches extrêmes lui ont valu plusieurs ar-
restations depuis 2017.

Il a comparu mardi devant un tribunal
pour son rôle dans ce qui est appelé le
"massacre de la forêt de Shakahola", où au
moins 109 membres de sa secte, l'Église
Internationale de Bonne Nouvelle (Good
News International Church), ont été re-
trouvés morts.

Les activités de son "église" ont été ré-
vélées depuis le 14 avril, après que des po-
liciers ont pénétré dans cette forêt de la
côté kényane.  Après la découverte de 15
personnes aux corps décharnés, dont qua-
tre sont mortes, des recherches plus pous-
sées ont mis au jour des fosses communes
contenant plus d'une centaine de cadavres,
dont une majorité d'enfants, selon un bilan
toujours provisoire.

D'après plusieurs témoignages, Paul
Mackenzie Nthenge avait prêché à ses fi-
dèles de jeûner jusqu'à la mort pour "ren-
contrer Jésus", selon un macabre
calendrier: d'abord les enfants, puis les
femmes et enfin les hommes. Paul
Mackenzie Nthenge s'est proclamé "pas-
teur" au début des années 2000, après
avoir abandonné une carrière de chauffeur
de taxi dans la ville côtière de Malindi.

Il a fondé l'Église Internationale de
Bonne Nouvelle le 17 août 2003, est-il in-
diqué sur le site internet de l'organisation,
qui revendique plus de 3.000 membres au
Kenya, dont un millier à Malindi.

"La mission de ce ministère est de

nourrir les fidèles de manière holistique
(...) alors que nous nous préparons à la se-
conde venue de Jésus-Christ", peut-on lire.

Il diffusait un programme intitulé
"Messages de fin des temps" évoquant "les
enseignements, prêches et prophéties sur
la fin des temps, communément appelée
eschatologie". Il affirmait "apporter
l'Evangile (...) exempte de tromperie et de
l'intellect de l'Homme".

Sur la chaîne YouTube de l'église, on
trouve des vidéos de ses prêches mettant
en garde contre des pratiques "démo-
niaques", comme porter une perruque ou
payer numériquement, sans argent liquide.

Un ancien adepte, Titus Katana, a ra-
conté à l'AFP être parti quand les choses
commençaient à "aller trop loin".

"C'est arrivé à un point où trop de lois
ont été introduites (...), demandant aux
femmes de ne pas tresser leurs cheveux,
interdisant aux gens d'aller à l'hôpital ou
aux enfants de se rendre à l'école", a-t-il
expliqué.

Certains de ces préceptes ont valu des
arrestations - mais aucune condamnation
- à Paul Mackenzie Nthenge, selon des do-
cuments judiciaires consultés par l'AFP.

En 2017, il a été arrêté, accusé de "ra-
dicalisation" et "dispense d'enseignement
dans une institution non enregistrée".
Cette année-là, 43 enfants âgés de 1 à 13
ans avaient été retrouvés dans des locaux
de l'Église où ils "avaient été enfermés et
(...) recevaient des enseignements reli-

gieux".
Libéré sous caution puis jugé en octo-

bre 2021, il avait été acquitté.
En 2019, il avait été à nouveau arrêté,

pour des films illégaux s'opposant à l'en-
seignement scolaire et incitant à la haine
"contre les hindous, bouddhistes et musul-
mans". Il avait été libéré sous caution, et
une audience fixée au 26 juin prochain.

En mars 2019, un membre de son
église avait été accusé de "cruauté et négli-
gence sur enfants" pour avoir "interdit
d'école et de soins médicaux" ses enfants
de six, quatre et deux ans qui souffraient
de tuberculose et malnutrition. Il avait été
relâché.

Le pasteur Mackenzie affirme avoir
fermé son église en août 2019 pour s'ins-
taller dans le village forestier de Shakahola,
à 80 kilomètres de Malindi.

"Je prie juste avec moi-même et ceux
qui ont choisi de croire", déclarait-il le 25
mars dernier au quotidien The Nation.

Quelques jours plus tôt, il avait été ar-
rêté "en relation avec le meurtre de deux
enfants morts de faim et suffocation à
Shakahola et enterrés dans des tombes peu
profondes", selon un document judiciaire.
Il avait été libéré sous caution.

Dans son interview à The Nation, il
se disait "choqué des accusations portées
contre (lui)".

Trois semaines plus tard, la police re-
trouvait les premières victimes dans la
forêt de Shakahola.

Au cœur du “massacre de Shakahola”

Paul Mackenzie, le chauffeur
de taxi devenu pasteur

C'est arrivé à un point
où trop de lois ont été
introduites (...), 
demandant aux
femmes de ne pas
tresser leurs cheveux,
interdisant aux gens
d'aller à l'hôpital 
ou aux enfants de 
se rendre à l'école

“
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Le Paris SG suspend Messi
Une sanction en forme d'épilogue 

Sport

Le Paris Saint-Germain a frappé mardi
un grand coup en suspendant sa super-
star Lionel Messi pour un voyage non
autorisé en Arabie Saoudite, ouvrant

également une procédure disciplinaire à l'encon-
tre du Ballon d'Or, toujours plus proche d'un dé-
part en fin de saison.

Cela ressemble à un divorce quasi-définitif
entre l'Argentin de 35 ans et le club parisien: en
fin de contrat au mois de juin, le champion du
monde sera écarté "plusieurs jours", selon une
source ayant connaissance du dossier, et son ave-
nir semble clairement devoir s'écrire loin de la ca-
pitale française.

"L'année en option présente dans son
contrat ne sera donc pas levée", assure même
L'Equipe.

Messi "ne peut pas s'entraîner, ne peut pas
jouer et il n'est pas payé le temps de la procédure
disciplinaire", a poursuivi la source ayant connais-
sance du dossier, refusant néanmoins de s'avan-
cer sur la durée de la suspension. Selon plusieurs
médias dont RMC et L'Equipe, celle-ci a été fixée
à deux semaines.

Une autre source proche du club a de son
côté indiqué que la direction allait "probable-
ment" suspendre Messi pendant deux semaines
"avec effet immédiat", notant que "personne
n'est au-dessus de l'institution".

En cause, un voyage express en Arabie Saou-
dite effectué ces dernières heures par l'attaquant
argentin, parti après la défaite de dimanche contre
Lorient en Ligue 1 (3-1) alors même qu'un en-
traînement était au programme du PSG lundi.

Le joueur n'a pas reçu l'autorisation du PSG
pour se rendre dans le Golfe, alors que Paris n'a
plus que cinq points d'avance sur Marseille au
classement, avant de se rendre à Troyes dimanche
pour la 34e journée.

"La Pulga" a pourtant bien été aperçue en
Arabie Saoudite ces dernières heures, dans le
cadre d'un contrat avec l'office du tourisme du
pays, dont il fait régulièrement la promotion sur
ses réseaux sociaux. La durée précise de son
voyage n'a pas filtré.

Il risque désormais de manquer le déplace-
ment à Troyes dimanche, ainsi que la réception
d'Ajaccio le 13 mai si son absence est bien de
deux semaines. Il ne restera ensuite que trois
matches au programme du PSG, qui espère sau-
ver sa saison avec un 11e titre de champion de

France. Cette procédure disciplinaire intervient à
un moment décisif  pour l'avenir de Messi au
PSG car ce dernier, plutôt insipide ces dernières
semaines sur les pelouses, est en fin de contrat
avec le club de la capitale française.

Le joueur âgé de 35 ans a marqué 15 buts
cette saison en Ligue 1, pour sa deuxième saison
au PSG, qui risque de plus en plus d'être la der-
nière, car les négociations pour une prolongation
patinent depuis plusieurs mois.

Avec cette décision spectaculaire et rarissime
pour un joueur de ce calibre - sept fois Ballon
d'Or -, la direction du PSG tape du poing sur la
table, au bout d'une saison pas loin d'être catas-
trophique pour le club et ses propriétaires qata-
ris.

"C'est une décision très forte, un virage si-
gnificatif", note un connaisseur des arcanes du
PSG: "Même si le dossier de la prolongation n'est
pas tranché, on peut lire entre les lignes", estime
aussi cette source.

Au retour de la Coupe du monde au Qatar,
le capitaine de l'Argentine semblait pourtant plu-
tôt s'orienter vers une prolongation à Paris, mais
la dynamique s'est peu à peu inversée, dans le sil-
lage de performances déclinantes et de relations
froides avec les supporters.

Début avril, une source proche du club esti-
mait déjà qu'un départ était "beaucoup plus pro-
bable", même si les négociations se
poursuivaient.

Le FC Barcelone rêve notamment de faire
revenir son idole, même si cela sera compliqué
financièrement, le président de la Liga Javier
Tebas ayant affirmé le 19 avril qu'il faudrait "un
plan de faisabilité du Barça", sans doute obligé
de "vendre des joueurs".

Messi est également courtisé par l'Arabie
Saoudite, où évolue déjà son rival de toujours,
Cristiano Ronaldo...

Arrivé à l'été 2021 en France, Lionel Messi a
joué 71 matches et inscrit 31 buts pour le PSG.
Et rien n'assure qu'il en marquera d'autres...

Comme un parfum de sacre : le FC Barce-
lone a arraché un succès étriqué 1-0
contre Osasuna mardi pour la 33e jour-

née de Liga, et compte désormais quatorze
points d'avance à cinq journées de la fin sur le
Real Madrid, piégé 2-0 sur le terrain de la Real
Sociedad.

Le Barça pourrait ainsi être sacré champion
dès la prochaine journée, le dimanche 14 mai, lors
du derby catalan sur le terrain de l'Espanyol: les
hommes de Xavi seront couronnés s'ils égalent
le résultat du Real Madrid la veille contre Getafe.
Un nul du Real pourrait même le hisser illico sur
le trône.

Pourtant, les quatorze points d'avance n'ont
pas été faciles à aller chercher pour les Blaugra-
nas, mardi soir.

Malgré l'exclusion prématurée du jeune Jorge
Herrando pour une faute sur Pedri en position
de dernier défenseur à la 27e minute alors qu'il
disputait à 22 ans son premier match de Liga, les
Catalans, à onze contre dix, ont longtemps buté

sur un grand Aitor Fernandez, mais ont fini par
débloquer la situation à la 86e minute sur un but
du gauche signé Jordi Alba après une sublime dé-
viation de la tête de Frenkie de Jong.

Empruntés, les Barcelonais n'ont cadré leur
premier tir qu'à l'heure de jeu (56e), sur un centre
de Pedri repris par Frenkie de Jong et capté par
le portier d'Osasuna.

Ousmane Dembélé, entré à la 52e à la place
de Raphinha, a aussi essayé de percer la muraille
navarraise en tentant une reprise de volée à la 62e,
mais son ballon n'a pas accroché le cadre.

Et Robert Lewandowski, toujours meilleur
buteur du championnat mais en difficulté face
aux cages depuis l'hiver, a cru débloquer la situa-
tion à la 79e, mais son but cafouillé a été refusé
pour un hors-jeu préalable de Ferran Torres.

Comme Carlo Ancelotti, qui a par exemple
titularisé Mariano en pointe en l'absence de
Karim Benzema, l'entraîneur Jagoba Arrasate
avait décidé de faire tourner son effectif  en vue
de la finale de la Coupe du Roi qui verra s'oppo-

ser les Madrilènes et les Navarrais samedi à Sé-
ville.

En l'absence de Karim Benzema (préservé),
de Ferland Mendy, Luka Modric et David Alaba
(blessés) et de Vinicius et Eduardo Camavinga
(suspendus), Ancelotti a fait jouer les seconds
couteaux mardi soir à Anoeta... mais dans le
chaudron de Saint-Sébastien, la "Maison
blanche" a été dépassée par le pressing et la tech-
nicité basques.

Les Merengues ont été surpris au retour des
vestiaires par leur ancienne pépite Takefusa Kubo
(47e) qui a profité d'une mauvaise passe en retrait
d'Eder Militao vers son gardien Thibaut Courtois
pour pousser le ballon dans les filets. Par respect
pour son ancien club, le Japonais n'a pas célébré.

A l'heure de jeu (61e), l'expulsion de Dani
Carvajal pour un deuxième carton jaune n'a pas
facilité la fin de match des Madrilènes, déjà do-
minés dans tous les secteurs du jeu.

Et en fin de match, le jeune Ander Barre-
netxea (21 ans), auteur d'une entrée remarquable,

a scellé le succès des Basques avec un but de so-
liste (86e) depuis son aile gauche, pour conforter
la Real Sociedad dans sa quatrième place syno-
nyme de ticket vers la Ligue des champions.

Avec ce revers, le Real a quasiment aban-
donné la couronne domestique, et se concentre
désormais sur sa finale de Copa et surtout sur sa
demi-finale aller de Ligue des champions contre
Manchester City dans une semaine le 9 mai, au
Bernabéu.

"Dans la tête des joueurs, c'est sûr qu'il y avait
d'autres choses... Mais samedi, ce sera une équipe
différente, j'en suis convaincu. Avec une motiva-
tion maximale, une équipe à 100%, prête à gagner
la Coupe et à atteindre la finale de Ligue des
champions", a promis "Carletto" après le match.

En début de soirée, Elche, bon dernier du
classement, a essuyé sa 23e défaite de la saison 2-
1 à Almeria, devenant ainsi la première équipe de
Liga mathématiquement reléguée en deuxième
division espagnole, malgré un but d'Ezequiel
Ponce à la 90e+1.

Le Real piégé par la Real Sociedad
Le Barça à deux doigts du titre 
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La candidature
conjointe du Maroc
avec l'Espagne et le
Portugal pour abriter

la Coupe du monde 2030 a été
au centre d'un entretien, mardi
à Lisbonne, entre l’ambassadeur
du Royaume au Lisbonne, Oth-
man Bahnini, et le président de
la Fédération portugaise de
football (FPF), Fernando
Gomes.

Tenue à l’initiative de la fé-
dération portugaise, cette ren-
contre a permis d’examiner les
moyens de renforcer les rela-
tions bilatérales et de mettre en

avant la candidature conjointe
des trois pays pour organiser
cette grand-messe sportive pla-
nétaire.

A cette occasion, M.
Gomes a souligné que cette
candidature tripartite renforcera
les liens entre l’Europe et
l’Afrique ainsi que les relations
au sein du bassin méditerra-
néen, en réunissant des milliers
de jeunes des deux continents
autour d’un projet commun, qui
prône le rôle du football dans le
développement sportif  et social
de la région.

Le président de la FPF s’est,

ainsi, félicité de cette candida-
ture inédite, qui constitue une
opportunité singulière pour ces
trois pays liés par une histoire
commune, insistant sur l’impor-
tance de cette initiative
conjointe à plusieurs niveaux,
notamment pour la jeunesse et
l’avenir du continent africain.

Le partenariat entre les
deux continents revêt des di-
mensions politiques, straté-
giques et économiques, a-t-il
relevé, notant que cette candi-
dature sera bénéfique pour les
trois pays voisins.

Par ailleurs, le responsable

portugais a salué la prestation
impressionnante et distinguée
de l'équipe nationale marocaine
au Mondial du Qatar.

Pour sa part, l'ambassadeur
du Royaume à Lisbonne a af-
firmé que cette candidature per-
mettra à la Coupe du monde de
jeter un pont, pour la première
fois, entre les continents à tra-
vers les trois pays organisateurs,
liant l’Afrique et l’Europe ainsi
que le nord et le sud de la Mé-
diterranée.

La place distinguée qu'oc-
cupe le Maroc en Afrique et son
rayonnement international

consolident les chances de cette
candidature conjointe, a estimé
le diplomate, relevant que la vi-
sion éclairée de S.M le Roi Mo-
hammed VI et Son
investissement massif  dans le
football sont la clé du succès de
la sélection nationale.

Selon M. Bahnini, l’exploit
historique des Lions de l'Atlas
au Mondial du Qatar est la
consécration des différents ef-
forts fournis par le Royaume
dans le domaine sportif, à tra-
vers notamment la promotion
des différentes disciplines, le
renforcement des infrastruc-
tures et la mise en place d'équi-
pements sportifs conformes
aux normes internationales.

S.M le Roi Mohammed VI
avait annoncé, le 14 mars, la
candidature conjointe du
Maroc, avec l’Espagne et le Por-
tugal, pour abriter la Coupe du
monde 2030, dans un message
à l’occasion de la remise du Prix
de l’Excellence de la Confédé-
ration Africaine de Football
(CAF) pour l’année 2022 (CAF
President’s Outstanding Achie-
vement Award-2022).

Cette candidature com-
mune, sans précédent dans
l’histoire du football, sera celle
de la jonction entre l’Afrique et
l’Europe, entre le nord et le sud
de la Méditerranée, et entre les
mondes africain, arabe et euro-
méditerranéen, avait noté le
Souverain.

S.M le Roi avait également
précisé que cette candidature
sera celle du rassemblement au-
tour du meilleur de part et d’au-
tre, et la démonstration d’une
alliance de génie, de créativité,
d’expérience et de moyens.

Clôture du championnat national scolaire de tennis, de volley-ball mixte et de hockey sur gazon
Le rideau est tombé, mardi à

Béni Mellal, sur le champion-
nat national scolaire de tennis,

de volley-ball mixte et de hockey sur
gazon, qui a connu la participation
de milliers d'élèves représentant les
12 académies régionales de l’éduca-
tion et de la formation (AREF).

La cérémonie de clôture de cette
manifestation sportive et éducative a
été marquée par la remise des mé-
dailles et trophées aux gagnants dans
les différentes disciplines dont les
épreuves finales se sont déroulées au
début du mois de mai à Béni Mellal
avec l’introduction pour la première
fois au niveau national du hockey sur
gazon.

Le lycée Fkih Daoud représen-
tant la région Tanger-Tétouan-Al
Hoceima a remporté les épreuves de
volley-ball mixte devant les lycées
Ahmed Bahaddou et Nakhil
Bouchra représentant respective-
ment, les régions de Draa-Tafilalelt
et Marrakech-Safi.

Dans les épreuves de hockey sur
gazon, le lycée Al Kindi de Béni
Mellal-Khénifra a obtenu la pre-
mière place dans la catégorie gar-
çons. Chez les filles, le lycée Ibn
Soulaimane Roudani de Souss-
Massa a occupé la première marche
du podium.

Aux épreuves de tennis, Adam
Moumade du lycée Al Maghrib Al

Arabi de la région Marrakech-Safi a
décroché la première place au mo-
ment où Fatima Zohra Hamzaoui
du lycée Al Maarij (Béni Mellal-Khé-
nifra) s’est classée première chez les
filles.

Dans une déclaration à M24, la
chaîne d’information en continu de
la MAP, le directeur de la promotion
du sport scolaire, Abdessalam Mili,
s’est dit satisfait du bon déroulement
de ce championnat national qui a vu
pour la première fois l’introduction
du hockey sur gazon, rappelant que
ce championnat a vu défiler trois
épreuves dans lesquelles les partici-
pants ont présenté des niveaux re-
marquables.

Ce championnat, qui a connu la
participation d’un nombre très im-
portant d’élèves, constitue une op-
portunité idoine pour dénicher les
champions de demain dans le cadre
des objectifs sportifs et pédago-
giques qu’offre le sport scolaire, a-t-
il dit. 

De son côté, le directeur de
l’AREF de Béni Mellal-Khénifra,
Mustapha Slifani, a indiqué que la ré-
gion Béni Mellal-Khénifra a pu rele-
ver le défi de l’organisation de ce
championnat d’envergure, rappelant
ses énormes atouts sportifs ainsi que
sa capacité à relever des défis de ce
genre.

Des milliers d'élèves représen-

tant l'ensemble des académies régio-
nales de l’éducation et de la forma-
tion ont pris part à cette
manifestation sportive organisée par
le ministère de l’Éducation nationale,
du Préscolaire et des Sports, en col-
laboration avec la Fédération Royale
marocaine du sport scolaire.

Ce championnat a été, selon les
organisateurs, une occasion pour les
élèves de faire étalage de leurs ta-
lents, de s’ouvrir sur leurs pairs et de
se mesurer aux autres concurrents
dans leur sport de prédilection. Ce
championnat est aussi un méca-
nisme pour la réalisation de la justice
spatiale et de l’égalité des sexes et des
chances.

Mondial 2030

La candidature Maroc-Espagne-Portugal
au centre d'entretiens à Lisbonne
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Sport 23LIBÉRATION JEUDI 4 MAI 2023

Quatre jours seulement
après le décès à l’entrée
du Complexe Moham-
med V de Casablanca

d’une  supportrice rajaouie, la défunte
Noura, en marge du match Raja-Al
Ahly, comptant pour les quarts de fi-
nale retour de la Ligue africaine des
clubs champions, le football national a
frôlé de nouveau le pire.

Cette-fois-ci, les désolantes scènes
de débordement ont eu lieu mardi,
ayant pour cadre les alentours du stade
Larbi Zaouli à Casablanca à l’occasion
d’un match de championnat amateur
entre le TAS et le CODM.

Une affiche devant en principe se
jouer à huis clos, sauf  que l’info n’a pas
circulé pour que les supporteurs ne
soient pas avisés. Ces derniers se sont
rendus à la métropole depuis Meknès
avec l’idée de soutenir leur équipe qui
aspire à la montée à la Botola Pro D2

: Mais quel fut leur étonnement
lorsqu’ils ont appris que les autorités
de la ville de Casablanca avaient inter-
dit la présence du public dans l’en-
ceinte du stade.

S’en sont suivis des actes de hoo-
liganisme, causant des blessures aussi
bien du côté des supporteurs frustrés
que celui des forces de l’ordre, avec à
la clé des dizaines d’interpellations.

Un communiqué de la préfecture
de police de Casablanca, relayé par la
MAP, fait état de l’arrestation de 270
suspects dont 53 mineurs.  

«Les suspects, dont certains aux
antécédents judiciaires, ont délibéré-
ment endommagé des biens publics et
privés, commis des actes de violence à
l'encontre d'éléments des forces de
l'ordre à l'aide d'outils tranchants et
menacé la sécurité des citoyens et de
leurs biens, ce qui a causé des dégâts
matériels à 21 véhicules et voitures,

dont un bus de transport urbain et un
camion de police ». Le communiqué
ajoute que «des vitrines d'entreprises
privées ont été saccagées et 40 em-
ployés publics blessés à divers degrés
de gravité, dont 12 éléments des
Forces auxiliaires et 28 policiers».

La même source indique que « ces

opérations de sécurité ont également
permis la saisie des armes blanches et
des outils tranchants qui étaient en
possession de certains individus inter-
pellés et soupçonnés d'être utilisés
pour commettre des actes de vanda-
lisme ».

Le communiqué conclut que « les
suspects majeurs ont été placés en
garde à vue et les mineurs sous surveil-
lance, pour les besoins de l'enquête ju-
diciaire menée sous la supervision du
Parquet compétent, afin de déterminer
les actes délictueux imputés aux per-
sonnes arrêtées. Les investigations et
enquêtes de terrain se poursuivent en
vue d’interpeller l'ensemble des per-
sonnes impliquées dans ces actes cri-
minels».

De fâcheuses scènes qui se répè-
tent hélas alors que tout un pays se dé-
ploie pour montrer une belle image
d’autant que le Royaume est en course

pour l’organisation et de la CAN 2025
et du Mondial 2030.

Du match proprement dit, il y a
lieu de relever un fait des plus insolites
dont l’auteur n’est autre que le prési-
dent du CODM, Khalid Taarabt, qui
s’en est pris au gardien de but du club,
Ismaïl Kamoum. Sur un ton colérique,
il lui a fait savoir devant ses partenaires
qu’il ne peut prendre le bus du club
pour rentrer à Meknès, le tenant pour
responsable des deux buts encaissés
par le CODM face au TAS (2-2).

Une scène hallucinante qui dénote
du niveau de certains dirigeants, devant
par là même nous rappeler l’emporte-
ment de l’ancien président du Yous-
soufia de Berrechid, Baydi, qui avait
taxé de mots compromettants le
joueur Amimi devant tout le monde à
l’issue du match CAYB-ASFAR il y a
deux saisons déjà.

Mohamed Bouarab

Le KACM retrouve la Botola Pro D2
Un an après sa relégation en divi-

sion amateurs, le Kawkab
Athlétique Club de Marrakech

(KACM) a réussi son ascension à la Bo-
tola Pro D2 "Inwi" après sa victoire (2-
1), mardi au Grand stade de Marrakech,
aux dépens de l'Association Sportive
Mansouria (ASM).

Grâce aux buts de Hamza Fonte
(24 min) et Omar Labrini (36 min), le
"Chevalier de la Palmeraie" (61 points)
a retrouvé la Botola Pro D2, trois jour-
nées avant la fin du championnat, pro-
fitant de la défaite du CODM (0-1),
deuxième avec 54 points, face à Tihad
Casablanca, et du match nul d'Amal
Tiznit, troisième avec 51 points, face à
Fath Nador.

La rencontre entre le KACM et
l'ASM a attiré de très nombreux specta-
teurs parmi les supporters du Kawkab
de Marrakech qui, depuis le début de la
saison, ont fait preuve d’abnégation et
de dévouement dans le soutien et l'appui

à leur club jusqu’à la réalisation de ce
rêve d’ascension, concrétisé également
grâce aux efforts louables des compo-
santes du comité provisoire, qui ont as-
suré la gestion des affaires du club tout
au long de cette saison sportive.

Suivi par plus de 15.000 spectateurs,
le match a été marqué par une organi-
sation sans faute qui a assuré la fluidité
des flux de supporters, grâce aux dispo-
sitions logistiques et aux moyens hu-
mains mobilisés, comme à
l'accoutumée, par les services de sécurité
à Marrakech depuis les premières
heures. Une mobilisation sous le signe
de l'efficacité et de l'efficience, et du suivi
minutieux sur le terrain par de hauts res-
ponsables, notamment ceux de la pré-
fecture de Police de Marrakech, de
l'opération d'organisation et de sécuri-
sation de cet événement dans ses moin-
dres détails.

"Malgré un début difficile, les ef-
forts déployés par toutes les compo-

santes du club ont contribué à assurer
l’ascension du KACM à la Botola Pro
D2, le premier pas vers le grand rêve,
celui d'un retour à la Botola Pro D1, la
place naturelle du club mythique de la
cité ocre", a souligné M. Youssef  Dahir,
président du comité provisoire, dans
une déclaration à M24, la chaîne télévi-
sée de l'information en continu de la
MAP.

M. Dahir a saisi cette occasion pour
exprimer ses remerciements aux mem-
bres du comité provisoire pour leur sou-
tien financier et moral constant au
KACM.

Pour sa part, l'entraîneur du
KACM, Redouane El Haimeur, a ex-
primé sa joie de contribuer à ce sacre
qu'il offre aux supporters qui ont ap-
porté leur soutien aux joueurs tout au
long de la saison, saluant par la même
occasion le soutien remarquable apporté
par le wali de la région Marrakech-Safi,
gouverneur de la préfecture de Marra-

kech, Karim Kassi-Lahlou, au club de-
puis le début de la saison.

Et de poursuivre que toutes les
composantes du Kawkab ont consenti
des efforts louables pour relever le défi
et assurer l’ascension à la Botola Pro D2,
une année seulement après sa relégation
en division amateurs, faisant savoir que
sa joie ne sera pas complète tant que le
club ne regagne pas sa place parmi l’élite
du football national dans le cadre d’un
projet professionnel qui répond aux am-
bitions du 5e club le plus titré à l’échelle
du Royaume, avec deux titres de cham-
pion du Maroc (1957-1958 et 1991-
1992), six titres de la Coupe du Trône
(1962-1963, 1963-1964, 1964-1965,
1986-1987, 1990-1991 et 1992-1993) et
un titre continental, à savoir la Coupe de
la Confédération de la CAF en 1996-
1997.

De son côté, le joueur Ahmed
Ajeddou a indiqué que le KACM mérite
cette ascension grâce aux efforts excep-

tionnels déployés par toutes les compo-
santes du club, notamment les membres
du comité provisoire, la direction tech-
nique et les supporters, rappelant qu’il a
rejoint le club afin d'aider les jeunes
joueurs et de parvenir ensemble à
concrétiser dans les faits ce voeu tant at-
tendu. Le vétéran du club s’est dit très
heureux d’assurer, en deux ans, l'ascen-
sion avec deux clubs différents, le Club
Ittifaq Sportif  de Marrakech (CISM)
l’année dernière et le KACM cette
année.

Le KACM occupe actuellement la
première place avec 61 points (18 vic-
toires, 7 nuls et deux défaites), devant le
CODM (54 points) et Amal Tiznit (51
points). Le club marrakchi a marqué 34
buts et en a encaissé 20.

Lors des trois dernières journées, le
KACM affrontera l’Union Sportive
Amal Tiznit (28e journée), Fath Nador
(29e journée) et Kénitra Athletic Club
(KAC) lors de la dernière journée.

TAS et CODM se produisaient à huis clos
Dans les rues de Casablanca, une bataille rangée entre les forces de l’ordre et des supporteurs meknassis déchaînés

Foutu foot !

Les stades ne
comptent plus
leurs victimes, 
ni leurs voyous

“
Phs. Bahafid
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Ingrédients :

400 g de fraises
125 g de sucre
20 cl de crème fraîche

Préparation :

1- Les mettre dans un grand saladier
avec la crème fraîche et le sucre.

Mixer le tout.
2- Mettre le liquide dans une sucette ou

un ravier au congélateur pendant 24 heures.

LIBÉRATION JEUDI 4 MAI 2023

Des bactéries résistantes aux antibiotiques ont
été découvertes jusque dans les nuages, voya-
geant au fil du vent, parfois sur de très longues

distances, révèle une étude franco-canadienne.
"Ces bactéries vivent habituellement sur les feuilles

ou dans le sol", explique Florent Rossi, auteur principal
de l'étude, lors d'un entretien téléphonique avec l'AFP
vendredi.

"Nous avons découvert qu'elles étaient transpor-
tées par le vent jusque dans l'atmosphère et qu'elles
pouvaient parcourir de longues distances, et même tra-
verser le globe à haute altitude grâce aux nuages",
ajoute-t-il.

Pour arriver à ces conclusions, des chercheurs de
l'Université Laval à Québec et de l'Université Clermont
Auvergne ont prélevé à l'aide d'" aspirateurs " à haut
débit des échantillons dans les nuages se formant au
dessus du Puy de Dôme, un volcan endormi du centre
de la France, entre septembre 2019 et octobre 2021.

Depuis la station de recherche atmosphérique per-
chée à 1.465 mètres, les scientifiques ont analysé ces
échantillons à la recherche de gènes résistants aux anti-
biotiques.

Résultat, les nuages contenaient entre 330 et plus
de 30.000 bactéries par millilitre d'eau, pour une
moyenne d'environ 8.000 bactéries par millilitre. 29
sous-types de gènes de résistance aux antibiotiques ont
également été identifiés dans les bactéries.

Avec l'utilisation très répandue des antibiotiques

dans les soins de santé mais aussi en agriculture, ce type
de souches représente un "enjeu sanitaire majeur à
l'échelle mondiale", indique l'étude. A plusieurs reprises,
les autorités sanitaires mondiales ont souligné les risques
liés à ces bactéries qui rendent le traitement de certaines
infections de plus en plus complexe.

L'étude n'offre toutefois aucune conclusion sur les
effets potentiels sur la santé de la propagation dans l'at-
mosphère de bactéries porteuses de gènes de résistance
aux antibiotiques, estimant que seuls 5 à 50 % de ces
organismes pourraient être vivants et potentiellement
actifs.

"L'atmosphère est très éprouvante pour les bacté-
ries, et la plupart de celles que nous avons trouvées
étaient des bactéries environnementales", moins sus-
ceptibles d'être nocives pour l'homme, soutient Florent
Rossi.

"Il n'y a donc aucune crainte à avoir lorsque l'on
marche sous la pluie", ironise le chercheur en ajoutant
qu'on "ne sait pas si ces gènes peuvent être transmis à
d'autres bactéries".

Un suivi atmosphérique approfondi pourrait ce-
pendant permettre de localiser d'où proviennent ces
bactéries et ainsi "limiter leur dispersion", suggère le
chercheur en prenant l'exemple des analyses des eaux
usées visant à détecter la présence du Covid-19 et autres
agents pathogènes.

L'étude a été publiée dans l'édition du mois de mars
de la revue Science of The Total Environment.

 

Des bactéries résistantes aux antibiotiques
trouvées dans les nuagesGlace à la fraise

Recettes

Ces promenades nocturnes m’avaient per-
mis de découvrir et d’admirer, entre autres,
l’édifice imposant du fameux palais des festi-
vals. Ce dernier se trouvait juste en face du bar
de «Sabrina». Il suffisait de traverser la chaussée
pour se retrouver au milieu de l’esplanade qui
s’étalait devant ses murailles, ses colonnes, ses
entrées et ses escaliers. J’étais passé plusieurs
fois devant l’entrée principale du palais qui était
presque déserte  car ce n’était pas une saison
de festival. J’étais subjugué par cet impression-
nant espace. Il était recouvert d’un  carrelage
assez original. C’étaient de précieux carreaux
portant les inscriptions des noms des grandes
personnalités du monde du septième art, qui
avaient eu la chance et le mérite de défiler sur
les marches du palais et décrocher leur consé-
cration au terme de longs processus compéti-
tifs et au cours des innombrables festivals
organisés dans ces lieux prestigieux, depuis que
le Septième art est septième art à Cannes.

De retour au bar, je replongeais dans l’am-
biance du «péché», en spectateur privilégié. Je
sirotais un verre en participant aux discussions
animées et interminables entre «Sabrina» et ses
joyeux clients.

Je regardais «ses» filles. Elles étaient vrai-
ment belles, toutes aussi jolies, les unes que les
autres. Malgré mes efforts de discrétion pour
montrer une posture indifférente et désinté-
ressée, mon regard ne pouvait pas s’empêcher
d’être concupiscent. Je succombais naturelle-
ment à tant de charme et à la tentation du
«péché» mais je n’avais, tout de même, osé au-
cune tentative d’approche. C’est que je ne vou-
lais pas perdre l’estime ni ternir la confiance
que leur Sabrina, ma Fatima, plaçait précieu-

sement en moi.
D’un autre côté, chaque fois que je croisais

le regard de l’une des filles, elle me gratifiait
d’un sourire désarmé et désarmant. Elles me
trouvaient, peut-être, assez beau garçon ou, au
pire, potentiellement racolable mais mon statut
d’ami de la patronne les dissuadait de toutes
les manœuvres de séduction dans lesquelles
elles rivalisaient et excellaient à toute épreuve.

Je ne pouvais pas être indifférent à tant de
séduction mais j’observais, non sans difficulté
bien entendu, une attitude réservée et «pu-
dique» qui suscitait, comme je l’escomptais,
l’admiration et le respect de Fatima. Celle-ci
me l’avouera, quelques mois plus tard. Néan-
moins, c’était un véritable parcours du com-
battant psychologique que de refouler le désir
et le besoin qui me brûlaient jusqu’aux en-
trailles, d’autant plus que j’étais jeune,  encore
célibataire et parfaitement «normal».

D’autre part, je ne pouvais pas, non plus,
être indifférent à la beauté physique parfaite et
à la douceur exquise de Fatima. Elle était
blonde, blanche de peau, élancée et fort fine-
ment ronde. Or malgré ces atouts, ma
conscience se refusait de céder aux fantasmes
que mon subconscient projetait, avec acharne-
ment, dans les rêves de mes premières nuits
ou plutôt matinées cannoises.

Ces rêves n’avaient pas tardé à prendre
forme dans la basse réalité matérielle. En effet,
il avait suffi, un beau matin, le cinquième jour
de mon séjour chez elle, que nos deux corps,
criant de leurs désirs les plus ardents, s’effleu-
rassent, dans un geste impromptu, lors d’un
plongeon dans la piscine, pour que nous nous
attirions l’un vers l’autre, sans l’ombre d’une

hésitation, sans le moindre calcul. Cela s’était
passé dans un silence complice que ne parve-
naient à briser ni les regards boulimiques, ni les
attouchements de plus en plus appliqués.

Ce fut le premier épisode d’une longue
série d’ébats amoureux passionnés et merveil-
leux, sublimés par la timidité de nos démarches
respectives et le respect, authentiquement mu-
tuel, qui enveloppait nos rapports.

Nous ne nous séparions plus un seul ins-
tant. Les tendres baisers, les câlins et les
étreintes amoureuses  meublaient, dès lors,
l’ambiance, auparavant quelque peu glaciale, de
notre vie commune éphémère à l’intérieur du
coquet appartement manquant, jusqu’alors,
atrocement de chaleur humaine…

Mais comme toutes les parenthèses de
bonheur au milieu de la vie, celles-ci devaient
bien se refermer. Le temps ne pouvait permet-
tre au temps de continuer, indéfiniment, de
couler dans ce paradis. Le jour du déchirement,
des adieux humides, entre quai de gare figé et
train en marche, était, hélas, arrivé.

Avant de m’éloigner, en pressant les pas
pour abréger cette souffrance devenue répéti-
tive et, somme toute, classique, j’avais observé
son visage embourbé et son regard triste, sou-
dain éteint. Je venais de réaliser que j’avais,
peut-être, été le chevalier charnel qui manquait,
désespérément au semblant de bonheur qu’elle
s’entêtait à afficher.

J’avais pris la route vers la capitale des lu-
mières, Paris du monde…

Elle était, comme je l’imaginais,  impres-
sionnante, belle, propre, splendide mais trop
bruyante.

En émergeant de la cohue qui surpeuplait
la gare, je m’étais retrouvé comme parachuté
au milieu d’une circulation assourdissante et de
flots humains débordants. Or, je ne pouvais
pas sentir la solitude ni le dépaysement car
j’étais noyé au milieu de ces vagues de visages
crispés, livides et indifférents.

J’avais, grâce à l’intervention sympathique
et fructueuse d’un collègue, réussi à être hé-
bergé à la «Maison du Maroc», une importante
cité universitaire située en plein centre de Paris. 

Mon séjour y avait été trop court pour une
visite structurée et exhaustive. Néanmoins, je
m’étais débattu, tous les jours que j’avais passés
là-bas, du matin jusqu’au coucher de soleil,
pour voir et savoir l’essentiel de l’essentiel.

(A suivre)

Le
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…ET LA VIE NE
CONTINUE PAS.

Journal d’une vie qui
serait la mienne

Rachid MEFTAH
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